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Préambule 
 
 
Le règlement traduit juridiquement les orientations générales données par le Projet d’Aménagement et 
de Développement Durables (PADD). Il définit les servitudes d’utilisation du sol :  

- la nature de l’occupation des sols ; 
- les critères techniques, conditions à l’urbanisation ; 
- les densités, formes urbaines et aspects architecturaux des constructions. 

 
Le règlement est établi conformément aux dispositions du Code de l’Urbanisme, notamment de l’article 
R 123-9 (recodifié à la date du 1er janvier 2016) sur la base législative des articles L 101-1 à L 101-3 et 
L151-8 jusqu’à L 151-42. 
 
Le règlement constitue l’un des guides de lecture avec les orientations d’aménagement et de 
programmation pour délivrer les autorisations d’urbanisme (permis d’aménager, permis de construire, 
permis de démolir…), et ce en articulation avec les servitudes d’utilité publique et les différentes 
annexes.  
 
Les règles ne peuvent faire l’objet d’aucune dérogation, à l’exception d’adaptations mineures rendues 
nécessaires par la nature des sols, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions 
avoisinantes.  
 
Le règlement comprend : 

- des pièces écrites, objet du présent document ; 
- des pièces graphiques avec lesquelles le règlement écrit s’articule. 
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Dispositions générales 
 
 

Champ d’application territorial du plan 
 
Le présent règlement s’applique à la commune de Cressin-Rochefort (Département de l’Ain).  
 
 

Portée respective du règlement à l’égard d’autres législations relatives à 
l’occupation des sols  
 
Sont et demeurent notamment applicables au territoire communal : 
 
1. Les articles : 

- du Règlement National d’Urbanisme (RNU) dit d’ordre public dont la liste figure aux articles 
R 111-2, R 111-4 et R 111-20 à R 111-27 du Code de l’Urbanisme (les dispositions de l´article 
R 111-27 ne sont pas applicables dans les zones de protection du patrimoine architectural, 
urbain et paysager, ni dans les aires de mise en valeur de l´architecture et du patrimoine, ni 
dans les territoires dotés d´un plan de sauvegarde et de mise en valeur approuvé en 
application de l´article L 313-1 du code de l’Urbanisme) ; 

- les articles L 421-1 à L 421-9 et L 423-1 ; 
- les articles R 420-1 à R 421-29 qui demeurent opposables à toute demande d’occupation du 

sol.  
 
2. Les servitudes d'utilité publique instituant une limitation administrative au droit de propriété qui 

font l'objet d'une annexe à ce Plan Local d’Urbanisme. 
 
 

Division du territoire en zones 
 
Le règlement du plan local d’urbanisme distingue plusieurs grandes catégories de zones. Il est rappelé ci-
dessous ce que prévoit le Code de l’Urbanisme pour chacune de ces zones. 
 
1. Les zones urbaines sont dites " zones U " 
Peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements 
publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à 
implanter. 
Les zones urbaines auxquelles s’appliquent les dispositions comprennent au présent règlement : 

- la zone UA ; 
- la zone UB ; 
- la zone UE ; 
- la zone UH ; 
- la zone UJ. 

 
2. Les zones à urbaniser sont dites " zones AU " 
Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs de la commune destinés à être ouverts à 
l'urbanisation. Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 
d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU ont une capacité suffisante pour 
desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone et que des orientations 
d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, le règlement en ont défini les conditions 
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d'aménagement et d'équipement, les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation d'une 
opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements 
internes à la zone prévus par les orientations d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, 
le règlement. 
Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 
d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité suffisante 
pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, son ouverture à 
l'urbanisation est subordonnée à une modification ou à une révision du plan local d'urbanisme 
comportant notamment les orientations d'aménagement et de programmation de la zone. 
 
La zone à urbaniser à laquelle s’appliquent les dispositions du présent règlement correspond à la zone 
1AU. 
 
3. Les zones agricoles sont dites " zones A " 
Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison 
du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 
D’après le Code de l’Urbanisme, en zone A peuvent seules être autorisées : 

- les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole ;  
- les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services 

publics, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, 
pastorale ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles ne portent 
pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.  

 
Les dispositions des deux alinéas précédents ne s'appliquent pas dans les secteurs délimités en 
application de l'article L 151-13 du Code de l’Urbanisme. 
 
La zone agricole à laquelle s’appliquent les dispositions du présent règlement comprend : 

- la zone A, comprenant un sous-secteur Ap et un sous-secteur As. 
 
4. Les zones naturelles et forestières sont dites " zones N ” 
Peuvent être classés en zone naturelle et forestière, les secteurs de la commune, équipés ou non, à 
protéger en raison soit de : 

- la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment 
du point de vue esthétique, historique ou écologique ;  

- l'existence d'une exploitation forestière ;  
- leur caractère d'espaces naturels ; 
- la nécessité de préserver ou de restaurer les ressources naturelles ; 
- la nécessité de prévenir les risques notamment d’expansion des crues. 

 
D’après le Code de l’Urbanisme, en zone N, peuvent seules être autorisées :  

- les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole et forestière ; 
- les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services 

publics, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, 
pastorale ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles ne portent 
pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.  

 
Les dispositions des deux alinéas précédents ne s'appliquent pas dans les secteurs délimités en 
application de l'article L 151-13 du Code de l’Urbanisme. 
 
La zone naturelle à laquelle s’appliquent les dispositions du présent règlement comprend : 

- la zone N, comprenant les sous-secteurs Nl et Ns. 
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Champ d’application de la règle d’urbanisme 
 
Le présent chapitre rappelle certaines dispositions prévues au Code de l’Urbanisme. 

 

1. Adaptations mineures 

 
Conformément à l’article L 152-3 du Code de l’Urbanisme, les règles et servitudes définies par un plan 
local d’urbanisme ne peuvent faire l’objet d’aucune dérogation, à l’exception des adaptations mineures 
rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions 
avoisinantes. L’adaptation mineure doit rester strictement limitée et ne peut être apportée que pour un 
faible dépassement des normes prévues aux articles du règlement de chaque zone. 
 
En outre, lorsqu’un immeuble bâti existant n’est pas conforme aux règles édictées par le règlement 
applicable à la zone, le permis de construire ne peut être accordé que pour des travaux qui ont pour 
objet d’améliorer la conformité de l’immeuble avec lesdites règles ou qui sont sans effet à leur égard. 
 

2. Travaux confortatifs et d’aménagement ou de reconstruction après sinistre des constructions 
existantes 

 
- Les travaux confortatifs et d’aménagement à l’intérieur du volume bâti, sur les 

constructions existantes, non rendues à l’état de ruine. 
- La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est 

autorisée nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si la carte communale, le 
plan local d'urbanisme ou le plan de prévention des risques naturels prévisibles en dispose 
autrement, dès lors qu'il a été régulièrement édifié.  

 

3. Restauration d’un bâtiment dont il reste l’essentiel des murs porteurs (article L 111-23 du 
Code de l’Urbanisme) 

 
Peut également être autorisée sauf dispositions contraires des documents d’urbanisme et sous réserve 
des dispositions de l’article L 421-5 du code de l’Urbanisme, la restauration d’un bâtiment dont il reste 
l’essentiel des murs porteurs lorsque son intérêt architectural ou patrimonial en justifie le maintien et 
sous réserve de respecter les principales caractéristiques de ce bâtiment. 

 

4. Occupations et utilisations du sol soumises à autorisation préalable ou à déclaration 

 
Outre les constructions et occupations soumises au régime du permis de construire ou du permis 
d’aménager, certaines occupations ou utilisations du sol doivent être soumises à autorisation préalable 
ou à déclaration applicable à certaines occupations ou utilisations du sol : 

- les installations et travaux divers ; 
- certaines démolitions, conformément aux articles R 421-26 et suivants du Code de l’Urbanisme ; 

toute destruction partielle ou totale d’un élément bâti, ou ensemble bâti, dans le cadre des 
travaux visés par l’article R 421-28 ou des éléments bâtis identifiés aux documents graphiques 
comme devant être protégé au titre de l’article L 151-19 du Code de l’urbanisme, ou des secteurs 
pour lesquels le conseil municipal a décidé d’instituer le permis de démolir, doivent 
préalablement faire l’objet d’une demande de permis de démolir ; 

- les coupes et abattages d’arbres dans les espaces boisés classés au titre des articles L 113-1 et 
113-2 du Code de l’Urbanisme et figurant comme tels aux documents graphiques. Les demandes 
d’autorisation de défrichement ne sont pas recevables dans ces espaces boisés classés ; 
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- toute destruction partielle ou totale d’un élément de paysage ou ensemble paysager localisé aux 
documents graphiques comme devant être protégé au titre des articles L 151-19 et tous travaux 
ayant pour effet de modifier un élément ou secteur identifié à protéger pour motifs d’ordre 
écologique conformément à l’article L 151-23 du Code de l’Urbanisme. 

 

5. Dérogations au PLU  

 
Conformément à l’article L 152-5 du Code de l’Urbanisme, l'autorité compétente pour délivrer le permis 
de construire ou le permis d'aménager et prendre la décision sur une déclaration préalable peut, par 
décision motivée, dans des limites fixées par un décret en Conseil d'Etat, déroger aux règles des plans 
locaux d'urbanisme relatives à l'emprise au sol, à la hauteur, à l'implantation et à l'aspect extérieur des 
constructions afin d'autoriser : 

- 1° la mise en œuvre d'une isolation en saillie des façades des constructions existantes ; 
- 2° la mise en œuvre d'une isolation par surélévation des toitures des constructions existantes ; 
- 3° la mise en œuvre de dispositifs de protection contre le rayonnement solaire en saillie des 

façades. 
La décision motivée peut comporter des prescriptions destinées à assurer la bonne intégration 
architecturale du projet dans le bâti existant et dans le milieu environnant. Le présent article n'est pas 
applicable aux immeubles protégés en application de l'article L. 151-19 du présent code. 

 
 

Prescriptions graphiques du règlement 
 

Définition, valeur juridique et champ d’application 
 
Les dispositions graphiques et écrites du règlement ont la même valeur juridique ; les premières citées 
s’articulent avec la règle écrite (en complément ou substitution) et figurent dans la légende des 
documents graphiques ; la présente section définit les outils utilisés, la localisation de leurs effets dans 
la règle et pour certains d’entre eux, les dispositions réglementaires afférentes. 
Les prescriptions graphiques du règlement ont pour objet notamment l’édiction de dispositions relatives 
soit à la gestion de certaines destinations, soit à la protection ou à la mise en valeur d’ensembles bâtis, 
végétaux ou arborés, soit à la gestion des formes urbaines, soit à l’organisation et à la préservation 
d’éléments de la trame viaire, soit à des servitudes d’urbanisme particulières. 

 
Les prescriptions graphiques portent sur :  
 

1. Patrimoine bâti à protéger identifié au titre de l’article L 151-19 du Code de l’Urbanisme 

 
Les édifices ou constructions faisant l’objet d’une protection au titre de l’article L 151-19 du Code de 
l’Urbanisme, identifiés au règlement graphique comme « patrimoine bâti à protéger » doivent être 
maintenus. Ils participent à la préservation des caractéristiques culturelles, patrimoniales, historiques ou 
architecturales des constructions ou du secteur, de l’ordonnancement du bâti et de l’espace végétalisé 
organisant l’unité foncière ou le secteur. 
Ces éléments ne doivent pas être détruits lors d’aménagements ou de constructions. Toute intervention 
sur ces éléments est soumise déclaration préalable. 
 

2. Secteur à protéger identifié au titre de l’article L 151-19 du Code de l’Urbanisme 

 
Un secteur à protéger est identifié et localisé au règlement graphique au titre de l’article L 151-19 du 
Code de l’Urbanisme. Il correspond à un cône de vue sur l’église de Cressin perceptible depuis la route 
départementale 37b traversant le village. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211201&dateTexte=&categorieLien=cid
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Ce cône de vue offre au premier plan une prairie bordée d’un mur en pierres qui guide le regard, de 
gauche à droite, du monument aux morts à l’église.  
Afin de préserver ce cône de vue, les prescriptions suivantes sont à respecter : 

- afin de maintenir la perception visuelle de l’église, toute construction et toute installation sont 
interdites dans l’emprise du secteur à protéger délimitée au règlement graphique. Cette emprise 
participe à la mise en valeur de l’église, son caractère enherbé doit être maintenu. 

- le mur en pierres doit être maintenu, tous travaux le concernant doit faire l’objet d’une 
déclaration préalable. 

 
3. Elément paysager à protéger identifié au titre de l’article L 151-23 du Code de l’Urbanisme 

 
Les éléments paysagers à protéger correspondent à des alignements, groupements ou arbres isolés. Ils 
sont identifiés et localisés au règlement graphique pour des motifs d’ordre écologiques conformément à 
l’article L 151-23 du Code de l’Urbanisme. A ce titre, ils doivent être conservés en l’état.  
Leur coupe et abattage sont strictement limités dans les cas où il est nécessaire d’assurer la sécurité des 
biens et des personnes, d’éviter les risques sanitaires ou de garantir la qualité phytosanitaire des arbres. 
Tout arbre abattu devra être remplacé sur la même unité foncière. De plus, conformément à l’article R 
421-23 du Code de l’Urbanisme, les travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément 
de paysage que le PLU a identifié en application de l’article L 151-23 du Code de l’Urbanisme sont 
soumis à déclaration préalable. 
 

4. Secteurs de mixité sociale, article L 151-15 du Code de l’Urbanisme (zone concernée : 1AU) 
 
Au titre l’article L 151-15 du Code de l’Urbanisme, le règlement délimite des « secteurs de mixité 
sociale » dans lesquels, en cas de réalisation d’un programme de construction ou d’aménagement 
(lotissement, AFU…) à destination d’habitation, un pourcentage de ce programme est affecté à des 
logements locatifs financés par des prêts aidées (ou conventionnés) par l’Etat (PLAI, PLUS, PLS ou 
dispositifs équivalents, et/ou à des logements destinés à l’accession sociale), dans les conditions 
définies au présent règlement au chapitre mixité fonctionnelle et sociale de chaque zone. 
 
 

Rappel des dispositions relatives aux périmètres de protection des captages d’eau 
potable 
 
 

Protection des captages d’eau potable présents sur le territoire communal 
(Zones concernées : UA, UB, UE, 1AU, As, N, Ns) 

 
Le territoire communal comporte des périmètres de protection des captages d’eau potable des Puits de 
Cressin n°1 et n°2. Dans ces périmètres de protection les orientations retenues en matière d’urbanisme 
devront être compatibles avec les servitudes afférentes aux différents périmètres de protection. Les 
éléments ci-dessous reprennent en partie l’arrêté de Déclaration d’Utilité Publique (se référer aux 
pièces annexes du dossier de PLU pour la totalité du contenu de l’arrêté). 
 

 Dans le périmètre immédiat (zone concernée : N) 
 
A l’intérieur de ce périmètre sont interdits : 

- toutes constructions ; 
- toutes les activités ou occupations du sol pouvant générer une pollution du sol ; 
- tous dépôts d’ordures ; 
- les activités agricoles. 
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 Dans le périmètre rapproché (zones concernées : N, Ns) 
 
Sont interdits : 

- les puisards absorbants, le fonçage de puits, l’exploitation de carrières, l’ouverture et le 
remblaiement des excavations à ciel ouvert ; 

- le dépôt d’ordures ménagères, immondices, détritus, produits radioactifs et de façon 
générale, tous dépôts de matières usées ou dangereuses susceptibles d’altérer la qualité 
des eaux ; 

- les rejets, déversements et épandages des matières de vidange, des lisiers, des eaux 
usées domestiques ainsi que les fosses septiques et dispositifs épurateurs ; 

- l’installation d’ouvrage d’évacuation d’eaux usées, brutes ou après traitement (égouts), 
de canalisation, réservoirs ou dépôts (enterrés ou superficiels) d’hydrocarbures liquides 
ou liquéfiés et gazeux, de produits chimiques… 

- la construction de porcheries, étables, bergeries ou de tout autre local habité par des 
animaux et, de même, les dépôts de fumier et fosses à purins, les dépôts de matières 
fermentescibles ; 

- les terrains de camping et les cimetières. 
  

Sont règlementés : 
- les pratiques culturales, pour tenir compte du risque et limiter la pollution 

bactériologique et surtout chimique des eaux souterraines par les épandages d’engrais 
organiques et chimiques ; 

- les constructions des locaux à usage d’habitation dans la mesure où elle ne pourra être 
évitée. Ne sont autorisées que les habitations individuelles et sous réserve qu’elles 
soient raccordables dès la construction au réseau d’assainissement.  

 

 Dans le périmètre éloigné (zones concernées : UA, UB, UE, 1AU, As, N, Ns) 
 

Sont réglementés : 
- les puisards absorbants, le rejet dans le sol d’effluents radioactifs, des huiles et 

lubrifiants, les détergents non biodégradables à 90% seront interdits ; 
- les autres activités et dépôts mentionnés ci-dessus seront autorisés dans le cadre de la 

règlementation générale dont l’application par les services compétents doit être stricte 
et rigoureuse, notamment en ce qui concerne les conduites de collectes et d’évacuation 
d’eaux usées, les canalisations, réservoirs et dépôts d’hydrocarbures, les produits 
chimiques.  

 
 

Destinations et sous-destinations 
 
L’arrêté du 10 novembre 2016 définit les destinations et sous-destinations de constructions pouvant 
être réglementées par le Règlement National d’Urbanisme et les règlements des Plans Locaux 
d’Urbanisme ou les documents en tenant lieu. 
 
Cinq destinations de constructions sont définies à l’article R 151-27 du Code de l’Urbanisme : 
 

1. La destination de construction «exploitation agricole et forestière » prévue au 1° de l’article R 
151-27 du Code de l’Urbanisme comprend les deux sous-destinations suivantes :  

a. la sous-destination « exploitation agricole » recouvre les constructions destinées à 
l’exercice d’une activité agricole ou pastorale. Cette sous-destination recouvre 
notamment les constructions destinées au logement du matériel, des animaux et des 
récoltes. 
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b. la sous-destination « exploitation forestière » recouvre les constructions et les 
entrepôts notamment de stockage du bois, des véhicules et des machines permettant 

l’exploitation forestière.  
 

2. La destination de construction « habitat » prévue au 2° de l’article R 151-27 du Code de 
l’Urbanisme et qui comprend les deux sous-destinations suivantes :  
 

a. la sous-destination « logement » recouvre les constructions destinées au logement 
principal, secondaire ou occasionnel des ménages à l’exclusion des hébergements 
couverts par la sous-destination « hébergement ». La sous-destination « logement » 
recouvre notamment les maisons individuelles et les immeubles collectifs. 
Cette sous-destination recouvre également : 

- les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs 
(par exemple les yourtes) au sens de l’article L151-13 du Code de l’Urbanisme ;  

- les chambres d’hôtes au sens de l’article D 324-13 du Code du tourisme, c’est-à-
dire limitées à cinq chambres pour une capacité maximale de 15 personnes ; 

- les meublés de tourisme dès lors qu’ils ne proposent pas de prestations 
hôtelières au sens du b) du 4° de l’article 261-D du code général des impôts, 
c’est-à-dire au moins trois des prestations suivantes : petit déjeuner, nettoyage 
régulier des locaux, fourniture de linge de maison et réception, même non 
personnalisée de la clientèle. Les gîtes sont considérés comme des meublés de 
tourisme. 

 
b. la sous-destination « hébergement » recouvre les constructions destinées à 

l’hébergement dans des résidences ou foyers avec service. Cette sous-destination 
recouvre notamment les maisons de retraite, les résidences universitaires, les foyers de 
travailleurs et les résidences autonomie. Elle comprend aussi les centres d’hébergement 
d’urgence, des centres d’hébergement et de réinsertion sociale et les centres d’accueil 
des demandeurs d’asile. 
 

3. La destination de construction « commerce et activité de service » prévue au 3° de l’article R 
151-27 du Code de l’Urbanisme comprend les 6 destinations suivantes :  
 

a. la sous-destination « artisanat et commerce de détail » recouvre les constructions 
commerciales destinées à la présentation et vente de bien directe à une clientèle ainsi 
que les constructions artisanales destinées principalement à la vente de biens ou 
services. 
 

b. la sous-destination « restauration » recouvre les constructions destinées à la 
restauration ouverte à la vente directe pour une clientèle commerciale. Cette sous-
destination n’inclut pas la restauration collective qui constitue une prestation proposée 
aux salariés ou usagers d’une entreprise, d’une administration ou d’un équipement ; 

 
c. la sous-destination « commerce de gros » recouvre les constructions destinées à la 

présentation et la vente de biens pour une clientèle professionnelle ; 
 

d. la sous-destination « activités de service ou s’effectue l’accueil d’une clientèle » 
recouvre les constructions destinées à l’accueil d’une clientèle pour la conclusion 
directe de contrat de vente de services ou de prestation de services et accessoirement 
la présentation de biens. 
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e. la sous-destination « hébergement hôtelier et touristique » recouvre les constructions 
destinées à l’hébergement temporaire de courte ou moyenne durée proposant un 
service commercial. 
Elle s’applique à tous les hôtels ainsi qu’à toutes les constructions démontables ou non 
destinées à délivrer des prestations hôtelières au sens du b) du 4° de l’article 261-D du 
code général des impôts, c’est-à-dire réunissant au moins 3 des prestations suivantes : 
petit déjeuner, nettoyage régulier des locaux, fourniture de linge de maison et 
réception, même non personnalisée de la clientèle. Cette sous-destination comprend 
notamment l’ensemble des constructions à vocations touristiques : 

 
- les résidences de tourisme ; 
- les villages résidentiels de tourisme ; 
- les villages et maisons familiales de vacances…. 

 
Cette sous-destination comprend également les bâtiments nécessaires au 
fonctionnement des terrains de campings et des parcs résidentiels de loisirs. 

 
f. la sous-destination « cinéma » recouvre toute construction répondant à la définition 

d’établissement de spectacles cinématographiques mentionnée à l’article L 212-1 du 
code du cinéma et de l’image animée accueillant une clientèle commerciale.  
 

4. La destination de construction « équipements d’intérêt collectif et de services publics » prévue 
au 4° de l’article R 151-27 du code de l’urbanisme qui comprend les 6 sous-destinations 
suivantes : 
 

a. la sous-destination « locaux et bureaux accueillant du public des administrations 
publiques et assimilés » recouvre les constructions destinées à assurer une mission de 
service public. Ces constructions peuvent être fermées au public ou ne prévoir qu’un 
accueil limité du public. Elle comprend toutes les constructions des porteurs d’une 
mission de service public, que l’accueil du public soit une fonction principale du 
bâtiment ou annexe, ainsi qu’à l’ensemble des constructions permettant d’assurer des 
missions régaliennes de l’Etat (gendarmerie, caserne de pompier…). Elle s’applique 
également aux bureaux des organismes publics ou privés, délégataires d’un service 
public industriel et commercial (SNCF, RATP…). Elle recouvre également les maisons de 
services publics ; 
 

b. la sous-destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
ou assimilés » recouvre les constructions des équipements collectifs de nature 
technique ou industrielle. Cette sous-destination comprend notamment les 
constructions techniques nécessaires au fonctionnement des services publics, les 
constructions techniques conçues spécialement pour le fonctionnement de réseaux ou 
de services urbains, les constructions industrielles concourant à la production d’énergie. 
 

c. la sous-destination « établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale » 
recouvre les équipements d’intérêts collectifs destinés à l’enseignement ainsi que les 
établissements destinés à la petite enfance, les équipements d’intérêts collectifs 
hospitaliers, les équipements collectifs accueillant des services sociaux, d’assistance, 
d’orientation et autres services similaires. 

d. la sous-destination « salles d’art et de spectacle » regroupe les constructions destinées 
aux activités créatives, artistiques et de spectacle, musées et autres activités culturelles 
d’intérêt collectif (salles de concert, théâtre, opéra…). Cette sous-destination n’inclut 
pas les stades ; 
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e. la sous-destination « équipements sportifs » recouvre les équipements d’intérêts 
collectifs destinées à l’exercice d’une activité sportive. Cette sous-destination comprend 
notamment les stades, les gymnases ainsi que les piscines ouvertes au public ; 

 
f. la sous-destination « autres équipements recevant du public » recouvre les 

équipements collectifs destinées à accueillir du public afin de satisfaire un besoin 
collectif ne répondant à aucune autre sous-destination définie au sein de la destination 
« Equipement d’intérêt collectif et services publics ». Cette sous-destination recouvre 
notamment les lieux de culte, les salles polyvalentes, les aires d’accueil des gens du 
voyage.  
 

5. La destination de construction « autres activités des secteurs secondaires ou tertiaire » : 
prévue au 5° de l’article R 151-27 du Code de l’Urbanisme qui comprend les 4 destinations 
suivantes : 
 

a. la sous-destination « industrie » recouvre les constructions destinées à l’activité 
extractive et manufacturière du secteur primaire, les constructions destinées à l’activité 
industrielle du secteur secondaire ainsi que les constructions artisanales du secteur de 
la construction ou de l’industrie. Cette sous-destination recouvre notamment les 
activités de production, de construction ou de réparation susceptibles de générer des 
nuisances ; 
 

b. la sous-destination « entrepôt » recouvre les constructions destinées au stockage des 
biens ou à la logistique. Cette sous-destination inclut notamment les locaux logistiques 
dédiés à la vente en ligne et les centres de données ; 

 
c. la sous-destination « bureau » recouvre les constructions destinées aux activités de 

direction et de gestion des entreprises des secteurs primaires, secondaires et tertiaires. 
 

d. la sous-destination « centre de congrès et d’exposition » recouvre les constructions 
destinées à l’événementiel polyvalent, l’organisation de salons et forums à titre payant 
(ex : centres, palais et parcs d’exposition, parcs d’attraction, zéniths…). 

 
 

Dispositions communes à toutes les zones 
 
Droit de préemption 

Le droit de préemption ne peut être opéré qu’en vue de la réalisation d’un équipement ou d’une 

opération d’aménagement. 

 

Démolitions 

Doivent être précédés d’un permis de démolir les travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre 

inutilisable tout ou partie d’une construction située dans une commune où le conseil municipal a décidé 

d’instituer le permis de démolir et ce, par délibération. 

 

Clôtures 

Doit être précédée d’une déclaration préalable de travaux toute édification de clôtures situées dans une 

commune où le conseil municipal a décidé d’instituer cette obligation par délibération. 
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Partie 2 : Dispositions applicables aux 
zones urbaines 
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Dispositions applicables à la zone UA 
 
La zone UA concerne la zone urbaine centrale correspondant aux noyaux anciens des 3 hameaux. Elle a 
pour vocation principale l’habitat. Elle comprend également des activités artisanales et agricoles (siège 
d’exploitation). 
Elle concerne la partie dense des hameaux, dans laquelle les constructions sont édifiées en règle 
générale à l’alignement des voies et en ordre continu. 
 
Périmètres particuliers 
 

- La zone UA est impactée par le PPRI.  
- Dans la zone UA sont identifiés des éléments de patrimoine à protéger au titre de l’article L 151-

19 du Code de l’Urbanisme. 
- La zone UA est concernée par le périmètre éloigné de protection des captages d’eau potable. 

 
 

Chapitre 1 : Destination des constructions, usage de sols et nature d’activités 
 
 

1. Interdiction et limitation de certains usages des sols, constructions et activités 

 
Les destinations non mentionnées aux paragraphes a. et b. suivants sont admises et notamment, les 
habitations, les restaurants, les activités de services ou s’effectue l’accueil d’une clientèle, les 
hébergements hôteliers et touristiques, les bureaux, les équipements d’intérêt collectif, services publics, 
les aires de jeux et de sports ouverts au public, les aires de stationnement ouvertes au public, le 
commerce de gros et le commerce de détail.  
 

a. Sont interdits  
 

- les constructions ou installations qui, par leur nature, leur localisation, leur importance ou leur 
aspect seraient susceptibles d’entrainer pour le voisinage des incommodités (insalubrité, 
nuisances, gênes…) ; 

- la sous-destination exploitation forestière ; 
- la sous-destination cinéma ; 
- les sous-destinations industrie, entrepôt et centre de congrès et d’exposition ; 
- les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ; 
- les terrains de camping ; 
- les dépôts et décharges de toutes natures (véhicules, épaves, matériaux inertes…) ; 
- les garages collectifs de caravanes. 

 
b. Sont admis sous conditions 

 
- les activités artisanales sous réserve d’être compatibles avec le caractère de la zone et de ne pas 

nuire à la sécurité ni à la salubrité publique et de ne pas entrainer de nuisances sonores ou 
olfactives ; 

- les ICPE soumises à déclaration ou enregistrement sous réserve de ne présenter aucune 
nuisance pour le voisinage et l’environnement (esthétique, olfactive, sonore, rejets et risques 
divers de pollution…) ; 

- les affouillements et exhaussements de sol nécessaires à la réalisation des types d’occupation 
des sols autorisés et compatibles avec la vocation de la zone ; 
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- les constructions à usage agricole si elles sont un complément à une exploitation existante et à 
l’exclusion de tout bâtiment accueillant des animaux d’élevage ; 

- dans les secteurs exposés à des risques d’inondation, les prescriptions qui s’y appliquent doivent 
être respectées. 

 

2. Mixité fonctionnelle et sociale 

 
Non réglementé. 
 
 

Chapitre 2 : Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et 
paysagères 
 
 

1. Volumétrie et implantation des constructions 

 
a. Emprise au sol 

 
Non règlementé. 
 

b. Hauteur 
 
La hauteur d’une construction est mesurée verticalement à partir du sol naturel existant avant les 
travaux d’exhaussement ou d’affouillement nécessaires pour la réalisation du projet, jusqu’à l’égout de 
toiture ou à l’acrotère dans le cas de toiture-terrasse. 
Ne sont pas compris dans le calcul de la hauteur les ouvrages techniques, cheminées, antennes, 
paratonnerres, capteurs solaires, dispositifs nécessaires à la végétalisation des toitures et surélévation 
de toiture nécessaires aux travaux d’isolation extérieure des constructions existantes. Ils doivent 
toutefois rester compatibles avec l’environnement. 
 
Dispositions générales 
 

- La hauteur des constructions ne doit pas dépasser 8 m. 
- La hauteur des annexes ne doit pas dépasser 3,5 m. 

 
Dispositions particulières 
 

- Une hauteur différente peut être admise pour les constructions d’équipements d’intérêt 
collectif et services publics. Cependant, la hauteur doit être adaptée à l’usage et s’intégrer dans 
l’environnement existant. 

 
- Pour l’extension des constructions existantes qui seraient non conformes aux dispositions du 

présent règlement, une hauteur différente peut être autorisée à condition de ne pas dépasser la 
hauteur du bâtiment principal. 

 
- La hauteur maximum ne s’applique pas s’il s’agit de la reconstruction d’un bâtiment existant. 

 
c. Implantation des constructions 

 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
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Les constructions doivent être implantées, soit à l’alignement, soit en continuité avec le bâti existant. 
 
Des implantations différentes à la règle peuvent être autorisées : 

- pour la reconstruction, lorsqu’elle est autorisée, d’une construction détruite implantée 
différemment de la règle ; 

- pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être 
implantés différemment ; 

- pour prendre en compte l’implantation, la volumétrie des constructions, la morphologie urbaine 
environnante, afin que le projet s’insère sans rompre l’harmonie des lieux, d’un front bâti 
constitué, d’une organisation urbaine particulière ; 

- pour la réalisation d’aménagement, de surélévation, d’extension ou d’annexe d’une 
construction existante implantée différemment de la règle. 

 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
Les constructions doivent être implantées : 

- soit en limite séparatives ; 
- soit à une distance de 3 m minimum. 

 
Des implantations différentes à la règle peuvent être autorisées : 

- pour la reconstruction, lorsqu’elle est autorisée, d’une construction détruite implantée 
différemment de la règle ; 

- pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être 
implantés différemment ; 

- pour prendre en compte l’implantation, la volumétrie des constructions, la morphologie urbaine 
environnante, afin que le projet s’insère sans rompre l’harmonie des lieux, d’un front bâti 
constitué, d’une organisation urbaine particulière ; 

- pour la réalisation d’aménagement, de surélévation, d’extension ou d’annexe d’une 
construction existante implantée différemment de la règle. 

 

2. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

 
a. Caractéristiques architecturales des façades, toitures et clôtures 

 
Pour une meilleure application des règles ci-dessous, se référer à la Charte Architecturale et Paysagère 
en pièce annexe du dossier de PLU. 
 

 Implantation dans l’environnement bâti et volumes 
 

- Les constructions, l’aspect d’ensemble et les dépendances doivent être en concordance avec le 
paysage bâti environnant et le caractère général du site. 

- L’implantation, le volume et les proportions des constructions dans tous leurs éléments doivent 
être déterminés en tenant compte de l’environnement et en s’y intégrant le mieux possible.  

- Les constructions sont de volumétrie simple. 
 

 Implantation des constructions sur le terrain 
 
La conception des constructions devra être adaptée à la configuration du terrain naturel : 
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- dans le cas d’un terrain en pente, l’équilibre déblais/remblais devra être recherché et les 
éventuels murs de soutènement devront faire partie du projet architectural de la construction 
et être adaptés à l’architecture du bâti et intégrés dans le paysage environnant ; 

- dans le cas d’un terrain plat, les terres de terrassement devront être régalées en pente douce.  
 

 Les toitures 
 
- Les constructions seront couvertes par des toitures à deux pans ou plus, comprises entre 70 % et 

100 % sauf pour les constructions inférieures à 20 m ² au sol. 
- Les toits à un seul pan sont interdits sauf s’ils sont accolés à un bâtiment principal ou si la 

construction est inférieure à 20 m² d’emprise au sol.  
- Pour les vérandas, il n’y a pas de minimum de pente imposée pour la toiture. 

 
Ces dispositions ne s’appliquent pas aux couvertures des bâtiments agricoles, pour lesquels le nombre 
de pans n’est pas règlementé, et dont la pente doit être comprise entre 15 % et 45 %.  
 
Le nombre de pans et la pente de la toiture ne sont pas règlementés pour les constructions à usage 
d’équipements publics ou d’intérêt collectif, ni pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif.  
 

 Les couvertures 
 

- Les couvertures doivent être en harmonie avec le bâti environnant. Leur couleur sera 
déterminée conformément aux prescriptions du nuancier annexé au présent règlement.  

- Le type de couverture n’est pas imposé pour les vérandas.  
 

 Les façades/ les ouvertures 
 

- Doivent être recouverts d’un enduit, tous les matériaux qui, par leur nature ne doivent pas 
rester apparents (ex : parpaings, béton grossier). 

- Les couleurs des façades doivent être déterminées conformément aux prescriptions du nuancier 
annexé au présent règlement. 
 

Pour les ouvertures à créer 
- Les ouvertures doivent s’harmoniser avec l’aspect général de la toiture et des façades.  

 

 Les matériaux 
 

- Le bardage métal ainsi que les tôles ondulées sont interdit pour les abris de jardin. Les 
matériaux comme le bois et la brique seront autorisés. 
 

 Les clôtures 
 

- En bordure de voie, les clôtures nouvelles de doivent pas excéder 1,50 m. 
 

 Les clôtures seront constituées soit : 
 

o d’un mur bahut de 0,60 m maximum surmonté d’une grille ou d’un grillage, ou d’un 
dispositif ajouré de conception simple, doublé ou non de haies vives ; les dispositifs en 
matière plastique ou pvc sont interdits ; 

o d’une haie vive ou champêtre d’essence locale doublé ou non d’un grillage ; 
o d’un mur d’une hauteur maximum de 1 m surmonté d’une couvertine. 
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- Sur les limites séparatives, les clôtures ne doivent pas dépasser 2 m de hauteur. 
 

 Les clôtures seront constituées soit : 
o d’un mur bahut de 0,60 m maximum surmonté d’une grille ou d’un grillage, ou d’un 

dispositif ajouré de conception simple, doublé ou non de haies vives ; les dispositifs en 
matière plastique ou pvc sont interdits. 

o d’une haie vive ou champêtre d’essence locale doublé ou non d’un grillage ; 
o d’un mur d’une hauteur maximum de 1 m surmonté d’une couvertine. 

 
L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (béton grossier, parpaings agglomérés…) est 
interdit.  
La couleur des murs de clôture enduits doit correspondre à celle de la façade de la construction. 
 
Les clôtures en angle de rue doivent être aménagées de façon à préserver la visibilité des carrefours 
(exemple : pan coupé). 
 
Les brises-vues de type haies artificielles ou bâches en plastiques apposées sur les clôtures sont 
proscrits. 
 

 Antennes, panneaux solaire, paraboles et autres ouvrages techniques (tels que les 
climatiseurs, pompes à chaleur) 

 
- Les panneaux solaires doivent s’intégrer dans la toiture. Le matériau devra être anti-

réfléchissant et non éblouissant. Les panneaux solaires sont interdits en façade et au sol.  
- Les paraboles, antennes, climatiseurs et autres éléments techniques devront être le moins 

perceptibles depuis l’espace public. 
- Les antennes seront implantées sur le toit. Leur implantation sur les loggias et sur les balcons est 

interdite. 
- Les climatiseurs, pompes à chaleur,… devront être implantés dans la mesure du possible dans 

les espaces privatifs ou intégrés dans le volume du bâti et être non visibles depuis l’espace 
public. Dans le cas où ils seraient disposés en façade donnant sur l’espace public, ils devront être 
intégrés à la façade et non saillants sur l’emprise publique.  
 

b. Patrimoine bâti et paysager 
 
Les travaux, installations ou aménagements ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément 
repéré au règlement graphique comme patrimoine bâti à protéger au titre de l’article L 151-19 du Code 
de l’Urbanisme doivent respecter les dispositions définies dans la partie 1 traitant des dispositions 
générales (chapitre prescriptions graphiques du règlement, page 10).  
Les prescriptions applicables au cône de vue donnant sur l’église de Cressin identifié au règlement 
graphique comme secteur à protéger au titre de l’article L 151-19 du Code de l’Urbanisme sont définies 
dans la partie 1 traitant des dispositions générales (chapitre prescriptions graphiques du règlement, 
page 10).  
 

c. Performances énergétiques et environnementales 
 

En fonction de la règlementation en vigueur. 
 

3. Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 
constructions  

 
a. Mesures environnementales et paysagères 
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- Il conviendra, lors de la conception des équipements urbains (toits terrasses, système 
d’assainissement pluvial, noues d’infiltration…) de veiller à ne pas créer de zones propices la 
prolifération du moustique tigre, identifié comme agent d’une nuisance importante et d’un 
risque sanitaire lié à sa capacité vectorielle (transmission des arboviroses dengue, chikungunya, 
zika). 

- Les plantations réalisées aux abords des constructions doivent être diversifiées. L’usage 
d’espèces fortement allergènes est fortement déconseillé. 

 

4. Stationnement 

 
Le stationnement des véhicules automobiles ou deux roues correspondant aux besoins des 
constructions et des installations doit être assuré en dehors des voies, sur le tènement foncier support 
du permis de construire ou en cas d’impossibilité technique dûment justifiée dans son environnement 
immédiat (moins de 150 m). 
 

a. Véhicules motorisés 
 

- Pour les constructions à usages d’habitation 
 

Il est exigé, pour les constructions à usage d’habitation, 2 places de stationnement par logement. 
 
En cas de changement de destination, ou de réhabilitation les besoins générés par la nouvelle 
destination des locaux devront répondre aux normes des constructions nouvelles ci-avant énoncées. 
 

- Pour les autres activités autorisées dans la zone et pour les constructions d’équipement 
d’intérêt collectif et services publics 
 

Non règlementé. 
 

b. Vélos 
 
Conformément à l’article L 151-30 du Code de l’Urbanisme, un minimum de places de stationnement 
pour vélos devra être prévu pour les immeubles d’habitation et de bureaux dans le respect des 
conditions prévues au  I de l'article L. 111-5-2 du code de la construction et de l'habitation. 
 
 

Chapitre 3 : Equipements et réseaux 
 
 

1. Desserte par les voies publiques ou privées 

 
a. Accès 

 
- L’accès des constructions doit être assuré par une voie publique ou privée, et aménagé de façon 

à ne pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des 
personnes utilisant ces accès : défense contre l’incendie, protection civile…  
Cette sécurité doit être appréciée au regard de la position des accès, de leur configuration ainsi 
que de la nature et de l’intensité du trafic. 

- Le nombre d’accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n’être 
autorisées que sous réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000022476436&dateTexte=&categorieLien=cid
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la moindre. Cette gêne sera appréciée notamment en fonction des aménagements qui 
pourraient être réalisés sur l’une ou l’autre voie. 

- En cas de division de propriété, les terrains issus de la division devront être desservis par le 
même accès à la voie publique sauf impossibilité technique ou urbanistique dûment justifiée, 
afin d’éviter la multiplication des accès et de limiter l’imperméabilisation des sols. Il pourra être 
exigé que cet accès soit différent de l’accès actuel pour des raisons de sécurité. 
 

b. Voirie 
 

- Les dimensions, tracés, profils et caractéristiques des voies doivent être adaptés aux usages 
qu’elles supportent et aux besoins des opérations qu’elles desservent. Elles doivent notamment 
permettre l’approche et la manœuvre des véhicules de lutte contre l’incendie ou d’enlèvement 
des ordures ménagères. 

- Les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale de telle sorte que les 
véhicules puissent faire demi-tour. 

 

2. Desserte par les réseaux 

 
a. Eau potable  

 
- Toute construction à usage d’habitation ou qui requiert une alimentation en eau potable, doit 

être raccordée au réseau public de distribution d’eau potable, conformément aux dispositions 
réglementaires en vigueur. 

 
b. Energie/ Electricité 

 
- Les réseaux (électricité, téléphone, haut débit…) doivent être enfouis dans la propriété privée 

jusqu’au point de raccordement situé en limite des voies ou des emprises publiques, sauf en cas 
d’impossibilité technique dûment justifiée. 

 
c. Assainissement des Eaux Usées 

 
- Toute construction occasionnant des rejets d’eaux usées doit être raccordée au réseau public 

d’assainissement d’eaux usées par un dispositif d’évacuation de type séparatif, conformément 
aux dispositions réglementaires en vigueur et au zonage d’assainissement (se reporter aux 
pièces annexes du dossier de PLU). 

- Les installations d’assainissement doivent être réalisées de sorte qu’elles n’occasionnent ni ne 
subissent de dommage lors des crues, notamment par remontée de nappes, selon les 
dispositions du PPRI. 

 
d. Assainissement des Eaux Pluviales 

 
- Pour les constructions déjà existantes : le raccordement au réseau est obligatoire s’il existe. En 

cas d’absence de réseau, la gestion se fera via une rétention à la parcelle avec un débit de fuite 
de 10/l/s/ha puis infiltration. 

- Pour les nouvelles constructions : la gestion des eaux pluviales se fera via une rétention à la 
parcelle avec un débit de fuite de 10/l/s/ha puis infiltration. 
 

e. Infrastructure et réseau de communication électronique 
 

- Lors de la réalisation d’une ou plusieurs constructions, les fourreaux nécessaires à la création 
d’un réseau de communications électroniques devront être prévus. 
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Dispositions applicables à la zone UB 
 
La zone UB a pour vocation principale l’habitat, mais comporte également des activités artisanales. Elle 
concerne la partie pavillonnaire du tissu urbain dans lequel les constructions sont édifiées en règle 
générale en recul des voies publiques. L’urbanisation qui s’y développe est aérée, l’implantation bâtie 
est en ordre discontinu. 
 
Périmètres particuliers 
 

- Dans la zone UB sont identifiés des éléments de patrimoine à protéger au titre de l’article L 151-
19 du Code de l’Urbanisme. 

- La zone UB est concernée par le périmètre éloigné de protection des captages d’eau potable. 
 
 

Chapitre 1 : Destination des constructions, usage de sols et nature d’activités 
 
 

1. Interdiction et limitation de certains usages des sols, constructions et activités 

 
Les destinations non mentionnées aux paragraphes a et b sont admises et notamment, les habitations, 
les restaurants, les activités de services ou s’effectue l’accueil d’une clientèle, les hébergements hôtelier 
et touristiques, les bureaux, les équipements d’intérêt collectif et les services publics. 
 

a. Sont interdits 
 

- les constructions ou installations qui, par leur nature, leur localisation, leur importance ou leur 
aspect seraient susceptibles d’entrainer pour le voisinage des incommodités (insalubrité, 
nuisances, gênes…) ; 

- la destination exploitation agricole et forestière ; 
- la sous-destination cinéma et la sous-destination commerce de gros ; 
- les sous-destinations industrie, entrepôt et centre de congrès et d’exposition ; 
- les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à autorisation ; 
- les terrains de camping ; 
- les dépôts et les décharges de toutes natures (véhicules, épaves, matériaux inertes…) ; 
- les garages collectifs de caravanes ; 
- dans les zones concernées par le périmètre éloigné de captage des eaux, les constructions non 

autorisées dans l’arrêté du 10 juillet 1985 relatif aux périmètres de captage des eaux sont 
interdites. 

 
b. Sont admis sous conditions 

 
- la sous-destination activités artisanales et commerce de détail sous réserve d’être compatible 

avec le caractère de la zone et de ne pas nuire à la sécurité ni à la salubrité publique et de ne 
pas entrainer de nuisances sonores ou olfactives ; 

- les ICPE soumises à déclaration ou enregistrement sous réserve de ne présenter aucune 
nuisance pour le voisinage et l’environnement (esthétique, olfactive, sonore, rejets et risques 
divers de pollution…) ; 

- les affouillements et exhaussements de sol nécessaires à la réalisation des types d’occupation 
des sols autorisés et compatibles avec la vocation de la zone ; 
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2. Mixité fonctionnelle et sociale 

 
Non réglementé. 
 
 

Chapitre 2 : Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et 
paysagères 
 
 

1. Volumétrie et implantation des constructions 

 
a. Emprise au sol 

 
Non règlementé. 
 

b. Hauteur 
 
La hauteur d’une construction est mesurée verticalement à partir du sol naturel existant avant les 
travaux d’exhaussement ou d’affouillement nécessaires pour la réalisation du projet, jusqu’à l’égout de 
toiture ou à l’acrotère dans le cas de toiture-terrasse.  
Ne sont pas compris dans le calcul de la hauteur les ouvrages techniques, cheminées, antennes, 
paratonnerres, capteurs solaires, dispositifs nécessaires à la végétalisation des toitures et surélévation 
de toiture nécessaires aux travaux d’isolation extérieure des constructions existantes. Ils doivent 
toutefois rester compatibles avec l’environnement. 
 
Dispositions générales 
 

- La hauteur des constructions ne doit pas dépasser 7 m. 
- La hauteur des annexes ne doit pas dépasser 3,5 m. 

 
Dispositions particulières 
 

- Une hauteur différente peut être admise pour les constructions d’équipements d’intérêt 
collectif et services publics. Cependant, la hauteur doit être adaptée à l’usage et s’intégrer dans 
l’environnement existant. 

 
- Pour l’extension des constructions existantes qui seraient non conformes aux dispositions du 

présent règlement, une hauteur différente peut être autorisée à condition de ne pas dépasser la 
hauteur du bâtiment principal. 

 
- La hauteur maximum ne s’applique pas s’il s’agit de la reconstruction d’un bâtiment existant. 

 
c. Implantation des constructions 

 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Les constructions doivent être implantées avec un retrait de 5 m minimum par rapport aux voies et 
emprises publiques, à modifier ou à créer.  
 
Des implantations différentes à la règle peuvent être autorisées : 
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- pour la reconstruction, lorsqu’elle est autorisée, d’une construction détruite implantée 
différemment de la règle ; 

- pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être 
implantés différemment ; 

- pour prendre en compte l’implantation, la volumétrie des constructions, la morphologie urbaine 
environnante, afin que le projet s’insère sans rompre l’harmonie des lieux, d’un front bâti 
constitué, d’une organisation urbaine particulière ; 

- pour la réalisation d’aménagement, de surélévation, d’extension ou d’annexe d’une 
construction existante implantée différemment de la règle. 

 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 

- A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite séparative, la distance comptée 
horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite séparative qui en est le plus 
rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux points 
sans pouvoir être inférieure à 3 m. (voir schéma ci-dessous). 
 

 
 

- Les constructions à usage d’annexes, inférieures à 20 m² dont la hauteur totale n’excède pas 3, 5 
m sont autorisées en limite séparative ou avec un recul de 1 m minimum. 

 
Des implantations différentes sont admises dans les cas suivants : 

- quand la construction s’appuie sur des constructions préexistantes, elles-mêmes édifiés en 
limite séparative sur le terrain voisin ; 

- quand la construction constitue un ouvrage technique nécessaire au fonctionnement des 
constructions autorisées ; 

- pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics, dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être 
implantés différemment. 

 
La reconstruction à l’identique après sinistre peut être admise sur l’emprise des fondations antérieures 
sous réserve d’une édification régulière.  
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2. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

 
a. Caractéristiques architecturales des façades, toitures et clôtures 

 
Pour une meilleure application des règles ci-dessous, se référer à la Charte Architecturale et Paysagère 
en pièce annexe du dossier de PLU. 
 

 Implantation dans l’environnement bâti et volumes 
 

- Les constructions, l’aspect d’ensemble et les dépendances doivent être en concordance avec le 
paysage bâti environnant et le caractère général du site. 

- L’implantation, le volume et les proportions des constructions dans tous leurs éléments doivent 
être déterminés en tenant compte de l’environnement et en s’y intégrant le mieux possible.  

- Les constructions sont de volumétrie simple. 
 

 Implantation des constructions sur le terrain 
 
La conception des constructions devra être adaptée à la configuration du terrain naturel : 

- dans le cas d’un terrain en pente, l’équilibre déblais/remblais devra être recherché et les 
éventuels murs de soutènement devront faire partie du projet architectural de la construction 
et être adaptés à l’architecture du bâti et intégrés dans le paysage environnant ; 

- dans le cas d’un terrain plat, les terres de terrassement devront être régalées en pente douce.  
 

 Les toitures 
 
- Les constructions seront couvertes par des toitures à deux pans ou plus, comprises entre 70 % et 

100 % sauf pour les constructions inférieures à 20 m ² au sol. 
- Les toits à un seul pan sont interdits sauf s’ils sont accolés à un bâtiment principal ou si la 

construction est inférieure à 20 m² d’emprise au sol.  
- Pour les vérandas, il n’y a pas de minimum de pente imposée pour la toiture. 

 
Le nombre de pans et la pente de la toiture ne sont pas règlementés pour les constructions à usage 
d’équipements publics ou d’intérêt collectif, ni pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif.  
 

 Les couvertures 
 

- Les couvertures doivent être en harmonie avec le bâti environnant. Leur couleur sera 
déterminée conformément aux prescriptions du nuancier annexé au présent règlement.  

- Le type de couverture n’est pas imposé pour les vérandas.  
 

 Les façades/ les ouvertures 
 

- Doivent être recouverts d’un enduit, tous les matériaux qui, par leur nature ne doivent pas 
rester apparents (ex : parpaings, béton grossier). 

- Les couleurs des façades doivent être déterminées conformément aux prescriptions du nuancier 
annexé au présent règlement. 
 

Pour les ouvertures à créer 
- Les ouvertures doivent s’harmoniser avec l’aspect général de la toiture et des façades.  
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 Les matériaux 
 

- Le bardage métal ainsi que les tôles ondulées sont interdit pour les abris de jardin. Les 
matériaux comme le bois et la brique seront autorisés. 
 

 Les clôtures 
 

- En bordure de voie, les clôtures nouvelles de doivent pas excéder 1,50 m. 
 

 Les clôtures seront constituées soit : 
 

o d’un mur bahut de 0,60 m maximum surmonté d’une grille ou d’un grillage, ou d’un 
dispositif ajouré de conception simple, doublé ou non de haies vives ; les dispositifs en 
matière plastique ou pvc sont interdits ; 

o d’une haie vive ou champêtre d’essence locale doublé ou non d’un grillage ; 
o d’un mur d’une hauteur maximum de 1 m surmonté d’une couvertine. 

 
- Sur les limites séparatives, les clôtures ne doivent pas dépasser 2 m de hauteur. 

 

 Les clôtures seront constituées soit : 
 

o d’un mur bahut de 0,60 m maximum surmonté d’une grille ou d’un grillage, ou d’un 
dispositif ajouré de conception simple, doublé ou non de haies vives ; les dispositifs en 
matière plastique ou pvc sont interdits. 

o d’une haie vive ou champêtre d’essence locale doublé ou non d’un grillage ; 
o d’un mur d’une hauteur maximum de 1 m surmonté d’une couvertine. 

 
L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (béton grossier, parpaings agglomérés…) est 
interdit.  
La couleur des murs de clôture enduits doit correspondre à celle de la façade de la construction. 
 
Les clôtures en angle de rue doivent être aménagées de façon à préserver la visibilité des carrefours 
(exemple : pan coupé). 
 
Les brises-vues de type haies artificielles ou bâches en plastique apposées sur les clôtures sont proscrits. 
 

 Antennes, paraboles et autres ouvrages techniques (tels que les climatiseurs, pompes à 
chaleur) 

 
- Les panneaux solaires doivent s’intégrer dans la toiture. Le matériau devra être anti-

réfléchissant et non éblouissant. Les panneaux solaires sont interdits en façade et au sol.  
- Les paraboles, antennes, climatiseurs et autres éléments techniques devront être le moins 

perceptibles depuis l’espace public. 
- Les antennes seront implantées sur le toit. Leur implantation sur les loggias et sur les balcons est 

interdite. 
- Les climatiseurs, pompes à chaleur,… devront être implantés dans la mesure du possible dans 

les espaces privatifs ou intégrés dans le volume du bâti et être non visibles depuis l’espace 
public. Dans le cas où ils seraient disposés en façade donnant sur l’espace public, ils devront être 
intégrés à la façade et non saillants sur l’emprise publique.  
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b. Patrimoine bâti et paysager 
 
Les travaux, installations ou aménagements ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément 
repéré au règlement graphique comme patrimoine bâti à protéger au titre de l’article L 151-19 du Code 
de l’Urbanisme doivent respecter les dispositions définies dans la partie 1 traitant des dispositions 
générales (chapitre prescriptions graphiques du règlement, page 10).  
 

c. Performances énergétiques et environnementales 
 
En fonction de la règlementation en vigueur. 
 

3. Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 
constructions  

 
a. Mesures environnementales et paysagères 

 
- Au moins 25 % de la superficie totale de l’unité foncière doit être maintenue en pleine terre, 

végétalisée ou traitée en aménagement paysager (gazon, plantation). Les aires de 
stationnement des véhicules et les accès ne sont pas pris en compte dans le calcul. 

- Les plantations réalisées aux abords des constructions doivent être diversifiées. L’usage 
d’espèces fortement allergènes est fortement déconseillé. 

- Il conviendra, lors de la conception des équipements urbains (toits terrasses, système 
d’assainissement pluvial, noues d’infiltration…) de veiller à ne pas créer de zones propices la 
prolifération du moustique tigre, identifié comme agent d’une nuisance importante et d’un 
risque sanitaire lié à sa capacité vectorielle (transmission des arboviroses dengue, chikungunya, 
zika). 

 

4. Stationnement 

 
Le stationnement des véhicules automobiles ou deux roues correspondant aux besoins des 
constructions et installations doit être assuré en dehors des voies publiques ou de desserte collective. 

 
a. Véhicules motorisés 

 
- Pour les constructions à usages d’habitation 
 

Il est exigé, pour les constructions individuelles à usage d’habitation, au moins 3 places de 
stationnement par logement. Pour les constructions collectives à usage d’habitation (maisons 
mitoyennes, habitat intermédiaire, petit collectif), il est exigé au moins 2 places de stationnement par 
logement et 1 place de stationnement visiteur pour 4 logements. 
 
En cas de changement de destination, ou de réhabilitation, les besoins générés par la nouvelle 
destination des locaux devront répondre aux normes des constructions nouvelles ci-avant énoncées. 

 
- Pour les autres activités autorisées dans la zone pour les constructions d’équipement d’intérêt 

collectif et services publics 
 
Non règlementé. 
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b. Vélos 
 
Conformément à l’article L 151-30 du Code de l’Urbanisme, un minimum de places de stationnement 
pour vélos devra être prévu pour les immeubles d’habitation et de bureaux dans le respect des 
conditions prévues au  I de l'article L. 111-5-2 du code de la construction et de l'habitation. 

 
 
Chapitre 3 : Equipements et réseaux 
 
 

1. Desserte par les voies publiques ou privées 

 
a. Accès 

 
- L’accès des constructions doit être assuré par une voie publique ou privée, et aménagé de façon 

à ne pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des 
personnes utilisant ces accès : défense contre l’incendie, protection civile…  
Cette sécurité doit être appréciée au regard de la position des accès, de leur configuration ainsi 
que de la nature et de l’intensité du trafic. 

- Le nombre d’accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n’être 
autorisées que sous réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera 
la moindre. Cette gêne sera appréciée notamment en fonction des aménagements qui 
pourraient être réalisés sur l’une ou l’autre voie. 

- En cas de division de propriété, les terrains issus de la division devront être desservis par le 
même accès à la voie publique sauf impossibilité technique ou urbanistique dûment justifiée, 
afin d’éviter la multiplication des accès et de limiter l’imperméabilisation des sols. Il pourra être 
exigé que cet accès soit différent de l’accès actuel pour des raisons de sécurité 
 

b. Voirie 

 
- Les dimensions, tracés, profils et caractéristiques des voies doivent être adaptés aux usages 

qu’elles supportent et aux besoins des opérations qu’elles desservent. Elles doivent notamment 
permettre l’approche et la manœuvre des véhicules de lutte contre l’incendie ou d’enlèvement 
des ordures ménagères. 

- Les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale de telle sorte que les 
véhicules puissent faire demi-tour. 
 

2. Desserte par les réseaux 

 
a. Eau potable  

 
- Toute construction à usage d’habitation ou qui requiert une alimentation en eau potable, doit 

être raccordée au réseau public de distribution d’eau potable, conformément aux dispositions 
réglementaires en vigueur. 

 
b. Energie/ Electricité 

 
- Les réseaux (électricité, téléphone, haut débit…) doivent être enfouis dans la propriété privée 

jusqu’au point de raccordement situé en limite des voies ou des emprises publiques, sauf en cas 
d’impossibilité technique dûment justifiée. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000022476436&dateTexte=&categorieLien=cid
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c. Assainissement Eaux Usées 
 

- Toute construction occasionnant des rejets d’eaux usées doit être raccordée au réseau public 
d’assainissement d’eaux usées par un dispositif d’évacuation de type séparatif, conformément 
aux dispositions réglementaires en vigueur et au zonage d’assainissement (se reporter aux 
pièces annexes du dossier de PLU). 

- Les installations d’assainissement doivent être réalisées de sorte qu’elles n’occasionnent ni ne 
subissent de dommage lors des crues, notamment par remontée de nappes, selon les 
dispositions du PPRI. 

 
d. Assainissement Eaux Pluviales 

 
- Pour les parcelles où les sols sont favorables à l’infiltration, la gestion des eaux pluviales se fera 

via une infiltration à la parcelle conformément au zonage d’eaux pluviales (se reporter aux 
pièces annexes du dossier de PLU). 

- Pour les parcelles où l’infiltration est défavorable, la gestion des eaux pluviales se fera via un 
stockage des eaux pluviales à la parcelle avec rejet à débit limité dans le réseau pluvial existant. 
Le débit de fuite préconisé est de 10/l/s/ha conformément au zonage d’eaux pluviales (se 
reporter aux pièces annexes du dossier de PLU). 

 
e. Infrastructure et réseau de communication électronique 

 
- Lors de la réalisation d’une ou plusieurs constructions, les fourreaux nécessaires à la création 

d’un réseau de communications électroniques devront être prévus. 
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Dispositions applicables à la zone UE 
 
La zone UE est une zone urbaine qui a vocation à accueillir les principaux équipements publics ou 
d’intérêt collectif de la commune.  
 
Périmètres particuliers 
 

- La zone UE est impactée par le PPRI. Dans les secteurs exposés à des risques d’inondation, les 
prescriptions qui s’y appliquent doivent être respectées. 

- La zone UE est par le périmètre éloigné de protection des captages d’eau potable. 
 
 

Chapitre 1 : Destination des constructions, usage de sols et nature d’activités 
 
 

1. Interdiction et limitation de certains usages des sols, constructions et activités 

 
Les destinations non mentionnées aux paragraphes a. et b. sont admises et notamment, les équipements 
d’intérêts collectifs et services publics tels que les aires de jeux, de sports et de loisirs, les équipements 
publics sportifs et culturels, les bureaux, l’hébergement et l’hébergement hôtelier et touristique.  
 

a. Sont interdits 
 

- les constructions ou installations qui, par leur nature, leur localisation, leur importance ou leur 
aspect seraient susceptibles d’entrainer pour le voisinage des incommodités (insalubrité, 
nuisances, gênes…) ; 

- la destination exploitation agricole et forestière ; 
- la sous-destination logement ; 
- la destination commerces et activités de services sauf l’hébergement touristique ; 
- la destination « autres activités du secteur secondaire et tertiaire » sauf les bureaux ; 
- les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement ; 
- les terrains de camping ; 
- les dépôts et les décharges de toutes natures (véhicules, épaves, matériaux inertes…) ; 
- les garages collectifs de caravanes. 

 
 

2. Mixité fonctionnelle et sociale 

 
Non règlementé. 
 
 

Chapitre 2 : Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et 
paysagères 
 

1. Volumétrie et implantation des constructions 

 
a. Emprise au sol 

 
Non règlementé. 
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b. Hauteur 
 
La hauteur d’une construction est mesurée verticalement à partir du sol naturel existant avant les 
travaux d’exhaussement ou d’affouillement nécessaires pour la réalisation du projet, jusqu’à l’égout de 
toiture. 
Ne sont pas compris dans le calcul de la hauteur les ouvrages techniques, cheminées, antennes, 
paratonnerres, capteurs solaires, dispositifs nécessaires à la végétalisation des toitures et surélévation 
de toiture nécessaires aux travaux d’isolation extérieure des constructions existantes. Ils doivent 
toutefois rester compatibles avec l’environnement. 
 
Dispositions générales 
 

- Zone UE : la hauteur des constructions ne doit pas dépasser 9 m à l’égout du toit. 
 

c. Implantation des constructions 
 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Les constructions doivent être implantées soit à l’alignement, soit avec un retrait de 2 m minimum par 
rapport aux voies et emprises publiques ou privés existantes, à modifier ou à créer.  
 
Des implantations différentes à la règle peuvent être autorisées : 

- pour la reconstruction, lorsqu’elle est autorisée, d’une construction détruite implantée 
différemment de la règle ; 

- pour prendre en compte l’implantation, la volumétrie des constructions, la morphologie urbaine 
environnante, afin que le projet s’insère sans rompre l’harmonie des lieux, d’un front bâti 
constitué, d’une organisation urbaine particulière ; 

- pour la réalisation d’aménagement, de surélévation, d’extension ou d’annexe d’une 
construction existante implantée différemment de la règle. 

 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
Les constructions doivent s’implanter soit en limite séparative, soit avec un retrait de 3 m minimum par 
rapport à la limite séparative. 
 
Des implantations différentes à la règle peuvent être autorisées : 

- pour la reconstruction, lorsqu’elle est autorisée, d’une construction détruite implantée 
différemment de la règle ; 

- pour prendre en compte l’implantation, la volumétrie des constructions, la morphologie urbaine 
environnante, afin que le projet s’insère sans rompre l’harmonie des lieux, d’un front bâti 
constitué, d’une organisation urbaine particulière ; 

- pour la réalisation d’aménagement, de surélévation, d’extension ou d’annexe d’une 
construction existante implantée différemment de la règle. 

 

2. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

 
a. Caractéristiques architecturales des façades, toitures et clôtures 

 
Non règlementé. 
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b. Patrimoine bâti et paysager 
 
Les travaux, installations ou aménagements ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément 
repéré au règlement graphique comme patrimoine bâti à protéger au titre de l’article L 151-19 du Code 
de l’Urbanisme doivent respecter les dispositions définies dans la partie 1 traitant des dispositions 
générales (chapitre prescriptions graphiques du règlement, page 10).  
Les prescriptions applicables aux éléments paysagers à protéger identifiés au règlement graphique au 
titre de l’article L 151-23 du Code de l’Urbanisme sont définies dans la partie 1 traitant des dispositions 
générales (chapitre prescriptions graphiques du règlement, page 11).  
 

c. Performances énergétiques et environnementales 
 
En fonction de la règlementation en vigueur. 
 

3. Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 
constructions  

 
a. Mesures environnementales et paysagères 

 
- Il conviendra, lors de la conception des équipements urbains (toits terrasses, système 

d’assainissement pluvial, noues d’infiltration…) de veiller à ne pas créer de zones propices la 
prolifération du moustique tigre, identifié comme agent d’une nuisance importante et d’un 
risque sanitaire lié à sa capacité vectorielle (transmission des arboviroses dengue, chikungunya, 
zika). 

- Les plantations réalisées aux abords des constructions doivent être diversifiées. L’usage 
d’espèces fortement allergènes est fortement déconseillé. 

 

4. Stationnement 

 
Le stationnement des véhicules automobiles ou deux roues correspondant aux besoins des 
constructions et installations doit être assuré en dehors des voies publiques ou de desserte collective.  
 
Le nombre de place doit correspondre aux besoins actuels et futurs engendrés par l’activité, par le 
stationnement du personnel et des visiteurs. Il doit être précisé et justifié lors de la demande du permis 
de construire.  
 
Pour tous les établissements recevant du public ou des emplois, doivent être prévues des aires de 
stationnement des deux roues. 
 
 

Chapitre 3 : Equipements et réseaux 
 
 

1. Desserte par les voies publiques ou privées 

 
a. Accès 

 
- L’accès des constructions doit être assuré par une voie publique ou privée, et aménagé de façon 

à ne pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des 
personnes utilisant ces accès : défense contre l’incendie, protection civile…  
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Cette sécurité doit être appréciée au regard de la position des accès, de leur configuration ainsi 
que de la nature et de l’intensité du trafic. 

 
- Le nombre d’accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En 

particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n’être 
autorisées que sous réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera 
la moindre. Cette gêne sera appréciée notamment en fonction des aménagements qui 
pourraient être réalisés sur l’une ou l’autre voie. 

 
b. Voirie 

 
- Les voies nouvelles se terminant en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale 

de façon à ce que les véhicules puissent aisément faire demi-tour.  

 

2. Desserte par les réseaux 

 
a. Eau potable  

 
- Toute construction à usage d’habitation ou qui requiert une alimentation en eau potable, doit 

être raccordée au réseau public de distribution d’eau potable, conformément aux dispositions 
réglementaires en vigueur. 

 
b. Energie/ Electricité 

 
- Les réseaux, quel que soit leur nature, doivent être établis, dans la mesure du possible, en 

souterrain. Les extensions, branchements et raccordement d’électricité, de télécommunication, 
de fibre optique doivent être réalisés suivant des modalités au moins équivalentes à celles 
adaptées pour les réseaux de base. 

 
c. Assainissement Eaux Usées 

 
- Toute construction occasionnant des rejets d’eaux usées doit être raccordée au réseau public 

d’assainissement d’eaux usées par un dispositif d’évacuation de type séparatif, conformément 
aux dispositions réglementaires en vigueur et au zonage d’assainissement (se reporter aux 
pièces annexes du dossier de PLU). 

- Les installations d’assainissement doivent être réalisées de sorte qu’elles n’occasionnent ni ne 
subissent de dommage lors des crues, notamment par remontée de nappes, selon les 
dispositions du PPRI. 

 
d. Assainissement Eaux Pluviales 

 
- Pour les constructions déjà existantes : le raccordement au réseau est obligatoire s’il existe. En 

cas d’absence de réseau, la gestion se fera via une rétention à la parcelle avec un débit de fuite 
de 10/l/s/ha puis infiltration. 

- Pour les nouvelles constructions : la gestion des eaux pluviales se fera via une rétention à la 
parcelle avec débit de fuite de 10/l/s/ha puis infiltration. 

 
e. Infrastructure et réseau de communication électronique 

 
- Lors de la réalisation d’une ou plusieurs constructions, les fourreaux nécessaires à la création 

d’un réseau de communications électroniques devront être prévus. 
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Dispositions applicables à la zone UH 
 
La zone UH a pour fonction principale d’habitat pour les zones d’habitat diffus (hameaux) situés sur l’ile 
Béard.  
 
Périmètres particuliers 
 

- La zone UH est impactée par le PPRI.  
 
 

Chapitre 1 : Destination des constructions, usage de sols et nature d’activités 
 
 

1. Interdiction et limitation de certains usages des sols, constructions et activités 

 
Les destinations non mentionnées aux paragraphes a. et b. sont admises et notamment, les équipements 
collectif et de services publics, les bureaux.   
 

a. Sont interdits 
 

- les constructions ou installations qui, par leur nature, leur localisation, leur importance ou leur 
aspect seraient susceptibles d’entrainer pour le voisinage des incommodités (insalubrité, 
nuisances, gênes…) ; 

- les exploitations forestières ; 
- la sous-destination « hébergement » ; 
- le commerce et les activités de service ; 
- les autres activités des secteurs secondaires ou tertiaires sauf les bureaux ; 
- les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement ; 
- les terrains de camping ; 
- les dépôts et les décharges de toutes natures (véhicules, épaves, matériaux inertes…) ; 
- les garages collectifs de caravanes. 

 
b. Sont admis sous conditions 

 
- les nouvelles habitations uniquement dans les constructions existantes ; 
- les aménagements des constructions dans les volumes existants ; 
- les annexes dans la limite de 50 m² d’emprise au sol sous réserve de respecter les prescriptions 

du PPRI ; 
- les extensions des constructions existantes à usage d’habitation sans dépasser, au final, 250 m² 

de surface de plancher pour la construction principale et ses extensions, sous réserve de 
respecter les prescriptions du PPRi ; 

- les hébergements hôteliers et touristiques sous réserve de respecter les prescriptions du PPRI ;  
- les constructions à usage agricole si elles sont un complément à une exploitation existante et à 

l’exclusion de tous les bâtiments accueillant des animaux d’élevage et à condition qu’elles 
respectent les prescriptions du PPRI. 
 

2. Mixité fonctionnelle et sociale 

 
Non règlementé.  
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Chapitre 2 : Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et 
paysagères 
 
 

1. Volumétrie et implantation des constructions 

 
a. Emprise au sol 

 
Non règlementé. 
 

b. Hauteur 

 
La hauteur d’une construction est mesurée verticalement à partir du sol naturel existant avant les 
travaux d’exhaussement ou d’affouillement nécessaires pour la réalisation du projet, jusqu’à l’égout de 
toiture ou à l’acrotère dans le cas de toiture-terrasse. 
Ne sont pas compris dans le calcul de la hauteur les ouvrages techniques, cheminées, antennes, 
paratonnerres, capteurs solaires, dispositifs nécessaires à la végétalisation des toitures et surélévation 
de toiture nécessaires aux travaux d’isolation extérieure des constructions existantes. Ils doivent 
toutefois rester compatibles avec l’environnement. 
 
Dispositions générales 
 

- La hauteur d’une construction existante ne peut être augmentée. 
- La hauteur d’une extension est limitée à celle de la construction existante. 
- La hauteur des annexes ne doit pas dépasser 3,5 m. 

 
Dispositions particulières 
 

- Une hauteur différente peut être admise pour les constructions d’équipements d’intérêt 
collectif et services publics. Cependant, la hauteur doit être adaptée à l’usage et s’intégrer dans 
l’environnement existant. 

 
c. Implantation des constructions 

 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 
 
Les constructions doivent être implantées, avec un retrait de 5 m minimum par rapport aux voies et 
emprises publiques ou privés existantes, à modifier ou à créer.  
 
Des implantations différentes à la règle peuvent être autorisées : 

- pour la reconstruction, lorsqu’elle est autorisée, d’une construction détruite implantée 
différemment de la règle ; 

- pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être 
implantés différemment ; 

- pour prendre en compte l’implantation, la volumétrie des constructions, la morphologie urbaine 
environnante, afin que le projet s’insère sans rompre l’harmonie des lieux, d’un front bâti 
constitué, d’une organisation urbaine particulière ; 

- pour la réalisation d’aménagement, de surélévation, d’extension ou d’annexe d’une 
construction existante implantée différemment de la règle. 

 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
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Non règlementé. 
 

2. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

 
a. Caractéristiques architecturales des façades, toitures et clôtures 

 
Pour une meilleure application des règles ci-dessous, se référer à la Charte Architecturale et Paysagère 
en pièce annexe du dossier de PLU. 
 

 Implantation dans l’environnement bâti et volumes 
 

- Les constructions, l’aspect d’ensemble et les dépendances doivent être en concordance avec le 
paysage bâti environnant et le caractère général du site. 

- L’implantation, le volume et les proportions des constructions dans tous leurs éléments doivent 
être déterminés en tenant compte de l’environnement et en s’y intégrant le mieux possible.  

- Les constructions sont de volumétrie simple. 
 

 Implantation des constructions sur le terrain 
 
La conception des constructions devra être adaptée à la configuration du terrain naturel : 

- dans le cas d’un terrain en pente, l’équilibre déblais/remblais devra être recherché et les 
éventuels murs de soutènement devront faire partie du projet architectural de la construction 
et être adaptés à l’architecture du bâti et intégrés dans le paysage environnant ; 

- dans le cas d’un terrain plat, les terres de terrassement devront être régalées en pente douce.  

 Les toitures 
 
- Les constructions seront couvertes par des toitures à deux pans ou plus, comprises entre 70 % et 

100 % sauf pour les constructions inférieures à 20 m ² au sol. 
- Les toits à un seul pan sont interdits sauf s’ils sont accolés à un bâtiment principal ou si la 

construction est inférieure à 20 m² d’emprise au sol.  
- Pour les vérandas, il n’y a pas de minimum de pente imposée pour la toiture. 

 
Ces dispositions ne s’appliquent pas aux couvertures des bâtiments agricoles, pour lesquels le nombre 
de pans n’est pas règlementé, et dont la pente doit être comprise entre 15 % et 45 %.  
 
Le nombre de pans et la pente de la toiture ne sont pas règlementés pour les constructions à usage 
d’équipements publics ou d’intérêt collectif, ni pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif.  
 

 Les couvertures 
 

- Les couvertures doivent être en harmonie avec le bâti environnant. Leur couleur sera 
déterminée conformément aux prescriptions du nuancier annexé au présent règlement.  

- Le type de couverture n’est pas imposé pour les vérandas.  
 

 Les façades/ les ouvertures 
 

- Doivent être recouverts d’un enduit, tous les matériaux qui, par leur nature ne doivent pas 
rester apparents (ex : parpaings, béton grossier). 

- Les couleurs des façades doivent être déterminées conformément aux prescriptions du nuancier 
annexé au présent règlement. 
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Pour les ouvertures à créer 
- Les ouvertures doivent s’harmoniser avec l’aspect général de la toiture et des façades.  

 

 Les matériaux 
 

- Le bardage métal ainsi que les tôles ondulées sont interdit pour les abris de jardin. Les 
matériaux comme le bois et la brique seront autorisés. 
 

 Les clôtures 
 

- En bordure de voie, les clôtures nouvelles de doivent pas excéder 1,50 m. 
 

 Les clôtures seront constituées soit : 
 

o d’un mur bahut de 0,60 m maximum surmonté d’une grille ou d’un grillage, ou d’un 
dispositif ajouré de conception simple, doublé ou non de haies vives ; les dispositifs en 
matière plastique ou pvc sont interdits ; 

o d’une haie vive ou champêtre d’essence locale doublé ou non d’un grillage ; 
o d’un mur d’une hauteur maximum de 1 m surmonté d’une couvertine. 

 
- Sur les limites séparatives, les clôtures ne doivent pas dépasser 2 m de hauteur. 

 

 Les clôtures seront constituées soit : 
 

o d’un mur bahut de 0,60 m maximum surmonté d’une grille ou d’un grillage, ou d’un 
dispositif ajouré de conception simple, doublé ou non de haies vives ; les dispositifs en 
matière plastique ou pvc sont interdits. 

o d’une haie vive ou champêtre d’essence locale doublé ou non d’un grillage ; 
o d’un mur d’une hauteur maximum de 1 m surmonté d’une couvertine. 

 
L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (béton grossier, parpaings agglomérés…) est 
interdit.  
La couleur des murs de clôture enduits doit correspondre à celle de la façade de la construction. 
 
Les clôtures en angle de rue doivent être aménagées de façon à préserver la visibilité des carrefours 
(exemple : pan coupé). 
 
Les brises-vues de type haies artificielles ou bâches en plastique apposées sur les clôtures sont proscrits. 
 

 Antennes, panneaux solaire, paraboles et autres ouvrages techniques (tels que les 
climatiseurs, pompes à chaleur) 

 
- Les panneaux solaires doivent s’intégrer dans la toiture. Le matériau devra être anti-

réfléchissant et non éblouissant. Les panneaux solaires sont interdits en façade et au sol.  
- Les paraboles, antennes, climatiseurs et autres éléments techniques devront être le moins 

perceptibles depuis l’espace public. 
- Les antennes seront implantées sur le toit. Leur implantation sur les loggias et sur les balcons est 

interdite. 
- Les climatiseurs, pompes à chaleur,… devront être implantés dans la mesure du possible dans 

les espaces privatifs ou intégrés dans le volume du bâti et être non visibles depuis l’espace 
public. Dans le cas où ils seraient disposés en façade donnant sur l’espace public, ils devront être 
intégrés à la façade et non saillants sur l’emprise publique. 
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b. Patrimoine bâti et paysager 
 
Non règlementé. 
 

c. Performances énergétiques et environnementales 
 
En fonction de la règlementation en vigueur. 
 

3. Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 
constructions  

 
a. Mesures environnementales et paysagères 

 

- Au moins 25 % de la superficie totale de l’unité foncière doit être maintenue en pleine terre, 
végétalisée ou traitée en aménagement paysager (gazon, plantation). Les aires de 
stationnement des véhicules et les accès ne sont pas pris en compte dans le calcul. 

- Les plantations réalisées aux abords des constructions doivent être diversifiées. L’usage 
d’espèces fortement allergènes est fortement déconseillé. 

- Il conviendra, lors de la conception des équipements urbains (toits terrasses, système 
d’assainissement pluvial, noues d’infiltration…) de veiller à ne pas créer de zones propices la 
prolifération du moustique tigre, identifié comme agent d’une nuisance importante et d’un 
risque sanitaire lié à sa capacité vectorielle (transmission des arboviroses dengue, chikungunya, 
zika). 

 

4. Stationnement  

 
Le stationnement des véhicules automobiles ou deux roues correspondant aux besoins des 
constructions et installations doit être assuré en dehors des voies publiques ou de desserte collective. 
 

- Pour les extensions des constructions à usage d’habitation 
 
Non règlementé. 
 

- Pour le changement de destination des constructions à usage d’habitation 
 
Il est exigé la création de 3 places par logement. 

 
- Pour les autres activités autorisées dans la zone pour les constructions d’équipement d’intérêt 

collectif et services publics 
 

Non règlementé. 
 
 

Chapitre 3 : Equipements et réseaux 
 
 

1. Desserte par les voies publiques ou privées 

 
a. Accès 
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- L’accès des constructions doit être assuré par une voie publique ou privée, et aménagé de façon 
à ne pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des 
personnes utilisant ces accès : défense contre l’incendie, protection civile…  
Cette sécurité doit être appréciée au regard de la position des accès, de leur configuration ainsi 
que de la nature et de l’intensité du trafic. 

- Le nombre d’accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n’être 
autorisées que sous réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera 
la moindre. Cette gêne sera appréciée notamment en fonction des aménagements qui 
pourraient être réalisés sur l’une ou l’autre voie. 

 
b. Voirie 

 
- Les dimensions, tracés, profils et caractéristiques des voies doivent être adaptés aux usages 

qu’elles supportent et aux besoins des opérations qu’elles desservent. Elles doivent notamment 
permettre l’approche et la manœuvre des véhicules de lutte contre l’incendie ou d’enlèvement 
des ordures ménagères. 

- Les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale de telle sorte que les 
véhicules puissent faire demi-tour. 

 

2. Desserte par les réseaux 

 
a. Eau potable  

 
- Toute construction à usage d’habitation ou qui requiert une alimentation en eau potable, doit 

être raccordée au réseau public de distribution d’eau potable, conformément aux dispositions 
réglementaires en vigueur. 

 
b. Energie/ Electricité 

 
- Les réseaux (électricité, téléphone, haut débit…) doivent être enfouis dans la propriété privée 

jusqu’au point de raccordement situé en limite des voies ou des emprises publiques, sauf en cas 
d’impossibilité technique dûment justifiée. 

 
c. Assainissement Eaux Usées 

 
- Un assainissement non collectif, conforme à la règlementation en vigueur, est autorisé dans les 

conditions fixées par le zonage d’assainissement de la commune (se reporter aux pièces annexes 
du dossier de PLU).et sous réserve de l’obtention des autorisations nécessaires auprès du 
SPANC. 

- Les installations d’assainissement doivent être réalisées de sorte qu’elles n’occasionnent ni ne 
subissent de dommage lors des crues, notamment par remontée de nappes, selon les 
dispositions du PPRI. 

 
d. Assainissement Eaux Pluviales 

 
- Pour les constructions déjà existantes : le raccordement au réseau est obligatoire s’il existe. En 

cas d’absence de réseau, la gestion se fera via une rétention à la parcelle avec un débit de fuite 
de 10/l/s/ha puis infiltration. 

- Pour les nouvelles constructions : La gestion des eaux pluviale se fera via une rétention à la 
parcelle avec débit de fuite de 10/l/s/ha puis infiltration. 
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e. Infrastructure et réseau de communication électronique 
 

- Lors de la réalisation d’une ou plusieurs constructions, les fourreaux nécessaires à la création 
d’un réseau de communications électroniques devront être prévus. 
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Dispositions applicables à la zone UJ 
 
La zone UJ a est une zone située à l’intérieur des zones urbanisées qui comprend des valeurs paysagères 
de type jardins. Elle est à valoriser afin de créer des zones de « respiration ». Elle n’a pas vocation à 
accueillir de nouvelles constructions, mais seulement des annexes et des extensions.  
 
Périmètres particuliers 
 

- Dans la zone UJ sont identifiés des éléments de patrimoine à protéger au titre de l’article L 151-
19 du Code de l’Urbanisme. 

 

Chapitre 1 : Destination des constructions, usage de sols et nature d’activités 
 

1. Interdiction et limitation de certains usages des sols, constructions et activités 

 
Les destinations non mentionnées aux paragraphes a. et b. sont admises. 
 

a. Sont interdits 
 

- les constructions ou installations qui, par leur nature, leur localisation, leur importance ou leur 
aspect seraient susceptibles d’entrainer pour le voisinage des incommodités (insalubrité, 
nuisances, gênes…) ; 

- les exploitations agricoles et forestières ; 
- la sous-destination « hébergement » ; 
- le commerce et les activités de service ; 
- les autres activités des secteurs secondaires et tertiaires ; 
- les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement ; 
- les dépôts et les décharges de toutes natures (véhicules, épaves, matériaux inertes,….) ; 
- les garages collectifs de caravanes. 

 
b. Sont admis sous conditions 

 
- les constructions et installations nécessaires aux équipements collectifs ou de service public, dès 

lors qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages ; 
- les exhaussements et affouillements du sol qui sont nécessaires aux constructions et ouvrages 

autorisés dans la zone ; 
- l’extension limitée des constructions à usage d’habitation existantes en zone UA et UB dans les 

conditions suivantes : 
o que la surface de plancher minimale de l’habitation initiale soit supérieure à 50 m² ; 
o que la surface de plancher de l’extension admise soit limitée à 50 % de la surface de 

plancher de la construction existante ; 
o que la surface totale de la construction après travaux n’excède pas 250 m² de surface de 

plancher (existant + construction).  
- les annexes des constructions à usage d’habitation implantées en zone UA et UB dans les 

conditions suivantes : 
o que la surface totale maximale d’emprise au sol des annexes (piscine non comprise) 

n’excède pas 50 m² ; 
o qu’elles soient situées à une distance maximale d’implantation du bâtiment principal de 

30 m. 
- les piscines liées aux habitations existantes en zone UA et UB dans la limite de 50 m² de surface 

de bassin totale  
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2. Mixité fonctionnelle et sociale 

 
Non règlementé.  
 
 

Chapitre 2 : Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et 
paysagères 
 
 

1. Volumétrie et implantation des constructions 

 
a. Emprise au sol 

 
Non règlementé. 
 

b. Hauteur 

 
La hauteur d’une construction est mesurée verticalement à partir du sol naturel existant avant les 
travaux d’exhaussement ou d’affouillement nécessaires pour la réalisation du projet, jusqu’à l’égout de 
toiture ou à l’acrotère dans le cas de toiture-terrasse. 
Ne sont pas compris dans le calcul de la hauteur les ouvrages techniques, cheminées, antennes, 
paratonnerres, capteurs solaires, dispositifs nécessaires à la végétalisation des toitures et surélévation 
de toiture nécessaires aux travaux d’isolation extérieure des constructions existantes. Ils doivent 
toutefois rester compatibles avec l’environnement. 
 
Dispositions générales 
 

- La hauteur des extensions ne doit pas dépasser la hauteur du bâtiment existant. 
- La hauteur des annexes ne doit pas dépasser 3,5 m. 

 
Dispositions particulières 
 

- Une hauteur différente peut être admise pour les constructions d’équipements d’intérêt 
collectif et services publics. Cependant, la hauteur doit être adaptée à l’usage et s’intégrer dans 
l’environnement existant. 

 
- Pour l’extension des constructions existantes qui seraient non conformes aux dispositions du 

présent règlement, une hauteur différente peut être autorisée à condition de ne pas dépasser la 
hauteur du bâtiment principal. 

 
- La hauteur maximum ne s’applique pas s’il s’agit de la reconstruction d’un bâtiment existant. 

 
c. Implantation des constructions 

 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Les constructions doivent être implantées, avec un retrait de 5 m minimum par rapport aux voies et 
emprises publiques ou privés existantes, à modifier ou à créer.  
 
Des implantations différentes à la règle peuvent être autorisées : 
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- pour la reconstruction, lorsqu’elle est autorisée, d’une construction détruite implantée 
différemment de la règle ; 

- pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être 
implantés différemment ; 

- pour prendre en compte l’implantation, la volumétrie des constructions, la morphologie urbaine 
environnante, afin que le projet s’insère sans rompre l’harmonie des lieux, d’un front bâti 
constitué, d’une organisation urbaine particulière ; 

- pour la réalisation d’aménagement, de surélévation, d’extension ou d’annexe d’une 
construction existante implantée différemment de la règle. 

 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
Non règlementé. 
 

2. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

 
a. Caractéristiques architecturales des façades, toitures et clôtures 

 
Pour une meilleure application des règles ci-dessous, se référer à la Charte Architecturale et Paysagère 
en pièce annexe du dossier de PLU. 
 

 Implantation dans l’environnement bâti et volumes 
 

- Les constructions, l’aspect d’ensemble et les dépendances doivent être en concordance avec le 
paysage bâti environnant et le caractère général du site. 

- L’implantation, le volume et les proportions des constructions dans tous leurs éléments doivent 
être déterminés en tenant compte de l’environnement et en s’y intégrant le mieux possible.  

- Les constructions sont de volumétrie simple. 
 

 Implantation des constructions sur le terrain 
 
La conception des constructions devra être adaptée à la configuration du terrain naturel : 

- dans le cas d’un terrain en pente, l’équilibre déblais/remblais devra être recherché et les 
éventuels murs de soutènement devront faire partie du projet architectural de la construction 
et être adaptés à l’architecture du bâti et intégrés dans le paysage environnant ; 

- dans le cas d’un terrain plat, les terres de terrassement devront être régalées en pente douce.  

 Les toitures 
 
- Les constructions seront couvertes par des toitures à deux pans ou plus, comprises entre 70 % et 

100 % sauf pour les constructions inférieures à 20 m ² au sol. 
- Les toits à un seul pan sont interdits sauf s’ils sont accolés à un bâtiment principal ou si la 

construction est inférieure à 20 m² d’emprise au sol.  
- Pour les vérandas, il n’y a pas de minimum de pente imposée pour la toiture. 

 
Le nombre de pans et la pente de la toiture ne sont pas règlementés pour les constructions à usage 
d’équipements publics ou d’intérêt collectif, ni pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif.  
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 Les couvertures 
 

- Les couvertures doivent être en harmonie avec le bâti environnant. Leur couleur sera 
déterminée conformément aux prescriptions du nuancier annexé au présent règlement.  

- Le type de couverture n’est pas imposé pour les vérandas.  
 

 Les façades/ les ouvertures 
 

- Doivent être recouverts d’un enduit, tous les matériaux qui, par leur nature ne doivent pas 
rester apparents (ex : parpaings, béton grossier). 

- Les couleurs des façades doivent être déterminées conformément aux prescriptions du nuancier 
annexé au présent règlement. 
 

Pour les ouvertures à créer 
- Les ouvertures doivent s’harmoniser avec l’aspect général de la toiture et des façades.  

 

 Les matériaux 
 

- Le bardage métal ainsi que les tôles ondulées sont interdit pour les abris de jardin. Les 
matériaux comme le bois et la brique seront autorisés. 
 

 Les clôtures 
 

- En bordure de voie, les clôtures nouvelles de doivent pas excéder 1,50 m. 
 

 Les clôtures seront constituées soit : 
 

o d’un mur bahut de 0,60 m maximum surmonté d’une grille ou d’un grillage, ou d’un 
dispositif ajouré de conception simple, doublé ou non de haies vives ; les dispositifs en 
matière plastique ou pvc sont interdits ; 

o d’une haie vive ou champêtre d’essence locale doublé ou non d’un grillage ; 
o d’un mur d’une hauteur maximum de 1 m surmonté d’une couvertine. 

 
- Sur les limites séparatives, les clôtures ne doivent pas dépasser 2 m de hauteur. 

 

 Les clôtures seront constituées soit : 
 

o d’un mur bahut de 0,60 m maximum surmonté d’une grille ou d’un grillage, ou d’un 
dispositif ajouré de conception simple, doublé ou non de haies vives ; les dispositifs en 
matière plastique ou pvc sont interdits. 

o d’une haie vive ou champêtre d’essence locale doublé ou non d’un grillage ; 
o d’un mur d’une hauteur maximum de 1 m surmonté d’une couvertine. 

 
L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (béton grossier, parpaings agglomérés…) est 
interdit.  
La couleur des murs de clôture enduits doit correspondre à celle de la façade de la construction. 
 
Les clôtures en angle de rue doivent être aménagées de façon à préserver la visibilité des carrefours 
(exemple : pan coupé). 
Les brises-vues de type haies artificielles ou bâches en plastique apposées sur les clôtures sont proscrits. 
 



Commune de Cressin-Rochefort - Plan Local d’Urbanisme – Règlement  48 

 Antennes, panneaux solaire, paraboles et autres ouvrages techniques (tels que les 
climatiseurs, pompes à chaleur) 

 
- Les panneaux solaires doivent s’intégrer dans la toiture. Le matériau devra être anti-

réfléchissant et non éblouissant. Les panneaux solaires sont interdits en façade et au sol.  
- Les paraboles, antennes, climatiseurs et autres éléments techniques devront être le moins 

perceptibles depuis l’espace public. 
- Les antennes seront implantées sur le toit. Leur implantation sur les loggias et sur les balcons est 

interdite. 
- Les climatiseurs, pompes à chaleur,… devront être implantés dans la mesure du possible dans 

les espaces privatifs ou intégrés dans le volume du bâti et être non visibles depuis l’espace 
public. Dans le cas où ils seraient disposés en façade donnant sur l’espace public, ils devront être 
intégrés à la façade et non saillants sur l’emprise publique. 

 
b. Patrimoine bâti et paysager 

 
Non règlementé. 
 

c. Performances énergétiques et environnementales 
 
En fonction de la règlementation en vigueur. 
 

3. Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 
constructions  

 
a. Mesures environnementales et paysagères 

 

- Au moins 70 % de la superficie totale de l’unité foncière doit être maintenue en pleine terre, 
végétalisée ou traitée en aménagement paysager (gazon, plantation). Les aires de 
stationnement des véhicules et les accès ne sont pas pris en compte dans le calcul. 

- Les plantations réalisées aux abords des constructions doivent être diversifiées. L’usage 
d’espèces fortement allergènes est fortement déconseillé. 

- Il conviendra, lors de la conception des équipements urbains (toits terrasses, système 
d’assainissement pluvial, noues d’infiltration…) de veiller à ne pas créer de zones propices la 
prolifération du moustique tigre, identifié comme agent d’une nuisance importante et d’un 
risque sanitaire lié à sa capacité vectorielle (transmission des arboviroses dengue, chikungunya, 
zika). 

 

4. Stationnement  

 
Le stationnement des véhicules automobiles ou deux roues correspondant aux besoins des 
constructions et installations doit être assuré en dehors des voies publiques ou de desserte collective. 
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Chapitre 3 : Equipements et réseaux 
 

1. Desserte par les voies publiques ou privées 

 
a. Accès 

 
- L’accès des constructions doit être assuré par une voie publique ou privée, et aménagé de façon 

à ne pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des 
personnes utilisant ces accès : défense contre l’incendie, protection civile…  
Cette sécurité doit être appréciée au regard de la position des accès, de leur configuration ainsi 
que de la nature et de l’intensité du trafic. 

- Le nombre d’accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n’être 
autorisées que sous réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera 
la moindre. Cette gêne sera appréciée notamment en fonction des aménagements qui 
pourraient être réalisés sur l’une ou l’autre voie. 

 
b. Voirie 

 
- Les dimensions, tracés, profils et caractéristiques des voies doivent être adaptés aux usages 

qu’elles supportent et aux besoins des opérations qu’elles desservent. Elles doivent notamment 
permettre l’approche et la manœuvre des véhicules de lutte contre l’incendie ou d’enlèvement 
des ordures ménagères. 

- Les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale de telle sorte que les 
véhicules puissent faire demi-tour. 

 

2. Desserte par les réseaux 

 
a. Eau potable  

 
- Toute construction à usage d’habitation ou qui requiert une alimentation en eau potable, doit 

être raccordée au réseau public de distribution d’eau potable, conformément aux dispositions 
réglementaires en vigueur. 

 
b. Energie/ Electricité 

 
- Les réseaux (électricité, téléphone, haut débit…) doivent être enfouis dans la propriété privée 

jusqu’au point de raccordement situé en limite des voies ou des emprises publiques, sauf en cas 
d’impossibilité technique dûment justifiée. 

 
c. Assainissement Eaux Usées 

 
- Toute construction occasionnant des rejets d’eaux usées doit être raccordée au réseau public 

d’assainissement d’eaux usées par un dispositif d’évacuation de type séparatif, conformément 
aux dispositions réglementaires en vigueur et au zonage d’assainissement (se reporter aux 
pièces annexes du dossier de PLU). 

- Les installations d’assainissement doivent être réalisées de sorte qu’elles n’occasionnent ni ne 
subissent de dommage lors des crues, notamment par remontée de nappes, selon les 
dispositions du PPRI. 
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d. Assainissement Eaux Pluviales 
 

- Pour les nouvelles constructions : la gestion des eaux pluviales se fera via une rétention à la 
parcelle avec un débit de fuite de 10/l/s/ha puis infiltration. 

 
e. Infrastructure et réseau de communication électronique 

 
- Lors de la réalisation d’une ou plusieurs constructions, les fourreaux nécessaires à la création 

d’un réseau de communications électroniques devront être prévus. 
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Partie 3 : Dispositions applicables aux 
zones à urbaniser 
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Dispositions applicables à la zone 1AU 
 
La zone 1AU est une zone à urbaniser destinée à assurer, à terme, le développement de la commune 
sous la forme de quartiers nouveaux équipés et aménagés de façon cohérente. 
 
L’urbanisation de la zone 1AU se fera à l’occasion d’une opération d’aménagement d’ensemble et 
conformément à l’OAP en vigueur.  
 
Périmètres particuliers 
 

- La zone 1AU est concernée par le périmètre éloigné de protection des captages d’eau potable. 
 
 

Chapitre 1 : Destination des constructions, usage de sols et nature d’activités 
 
 

1. Interdiction et limitation de certains usages des sols, constructions et activités 

 
a. Sont interdits 

- les constructions ou installations qui, par leur nature, leur localisation, leur importance ou leur 
aspect seraient susceptibles d’entrainer pour le voisinage des incommodités (insalubrité, 
nuisances, gênes…) ; 

- la destination exploitation agricole et forestière ; 
- les sous-destinations commerce de gros et cinéma ; 
- les autres activités des secteurs secondaires ou tertiaires sauf les bureaux ; 
- les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement ; 
- les terrains de camping ; 
- les dépôts et les décharges de toutes natures (véhicules, épaves, matériaux inertes…) ; 
- les garages collectifs de caravanes. 

 
b. Sont admis sous conditions 

 
- les constructions à usage d’habitation, d’artisanat et commerce de détail, de restauration, 

d’activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle, d’hébergement hôtelier et 
touristique, de bureau, d’équipements d’intérêt collectif et de services publics sont autorisées 
sous réserve de la réalisation d’une opération d’aménagement d’ensemble respectant les 
conditions d’aménagement définies dans l’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation ; 

- les affouillements et exhaussements de sols nécessaires à la réalisation des types d’occupation 
des sols autorisés et compatibles avec la vocation de la zone. 

 

2. Mixité fonctionnelle et sociale 

 
- Dans la zone concernée par l’Orientation d’Aménagement et de Programmation intitulée 

« Secteur école-Mairie », 15 % de logements locatifs sociaux sont imposés. 
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Chapitre 2 : Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et 
paysagères 
 
 

1. Volumétrie et implantation des constructions 

 
a. Emprise au sol 

 
Non règlementé. 
 

b. Hauteur 
 
La hauteur d’une construction est mesurée verticalement à partir du sol naturel existant avant les 
travaux d’exhaussement ou d’affouillement nécessaires pour la réalisation du projet, jusqu’à l’égout de 
toiture ou à l’acrotère dans le cas de toiture-terrasse.  
Ne sont pas compris dans le calcul de la hauteur les ouvrages techniques, cheminées, antennes, 
paratonnerres, capteurs solaires, dispositifs nécessaires à la végétalisation des toitures et surélévation 
de toiture nécessaires aux travaux d’isolation extérieure des constructions existantes. Ils doivent 
toutefois rester compatibles avec l’environnement. 
 
Dispositions générales 
 

- La hauteur des constructions ne doit pas dépasser 8 m. 
- La hauteur des annexes ne doit pas dépasser 3,5 m. 

 
Dispositions particulières 
 

- Une hauteur différente peut être admise pour les constructions d’équipements d’intérêt 
collectif et services publics. Cependant, la hauteur doit être adaptée à l’usage et s’intégrer dans 
l’environnement existant. 

 
c. Implantation des constructions 

 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Les constructions doivent être implantées soit à l’alignement, soit avec un retrait de 5 m minimum par 
rapport aux voies et emprises publiques ou privés existantes, à modifier ou à créer. Le long des routes 
départementales, ce retrait passe à 5 m minimum. 
 
Des implantations différentes à la règle peuvent être autorisées : 

- pour la reconstruction, lorsqu’elle est autorisée, d’une construction détruite implantée 
différemment de la règle ; 

- pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être 
implantés différemment ; 

- pour prendre en compte l’implantation, la volumétrie des constructions, la morphologie urbaine 
environnante, afin que le projet s’insère sans rompre l’harmonie des lieux, d’un front bâti 
constitué, d’une organisation urbaine particulière ; 

- pour la réalisation d’aménagement, de surélévation, d’extension ou d’annexe d’une 
construction existante implantée différemment de la règle. 
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Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 

- A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite séparative, la distance comptée 
horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite séparative qui en est le plus 
rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux points 
sans pouvoir être inférieure à 3 m (voir schéma ci-dessous). 
 

 
 

- Les constructions à usage d’annexes, inférieures à 20 m² dont la hauteur totale n’excède pas 3, 5 
m sont autorisées en limite séparative ou avec un recul de 1 m minimum. 

 
Des implantations différentes sont admises dans les cas suivants : 

- quand la construction s’appuie sur des constructions préexistantes, elles-mêmes édifiés en 
limite séparative sur le terrain voisin ; 

- quand la construction constitue un ouvrage technique nécessaire au fonctionnement des 
constructions autorisées ; 

- pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics, dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être 
implantés différemment. 

 

2. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

 
a. Caractéristiques architecturales des façades, toitures et clôtures 

 
Pour une meilleure application des règles ci-dessous, se référer à la Charte Architecturale et Paysagère 
en pièce annexe du dossier de PLU. 
 

 Implantation dans l’environnement bâti et volumes 
 

- Les constructions, l’aspect d’ensemble et les dépendances doivent être en concordance avec le 
paysage bâti environnant et le caractère général du site. 

- L’implantation, le volume et les proportions des constructions dans tous leurs éléments doivent 
être déterminés en tenant compte de l’environnement et en s’y intégrant le mieux possible.  

- Les constructions sont de volumétrie simple. 
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 Implantation des constructions sur le terrain 
 
La conception des constructions devra être adaptée à la configuration du terrain naturel : 

- dans le cas d’un terrain en pente, l’équilibre déblais/remblais devra être recherché et les 
éventuels murs de soutènement devront faire partie du projet architectural de la construction 
et être adaptés à l’architecture du bâti et intégrés dans le paysage environnant ; 

- dans le cas d’un terrain plat, les terres de terrassement devront être régalées en pente douce.  
  

 Les toitures 
 
- Les constructions seront couvertes par des toitures à deux pans ou plus, comprises entre 70 % et 

100 % sauf pour les constructions inférieures à 20 m ² au sol. 
- Les toits à un seul pan sont interdits sauf s’ils sont accolés à un bâtiment principal ou si la 

construction est inférieure à 20 m² d’emprise au sol.  
- Pour les vérandas, il n’y a pas de minimum de pente imposée pour la toiture. 

 
Ces dispositions ne s’appliquent pas aux couvertures des bâtiments agricoles, pour lesquels le nombre 
de pans n’est pas règlementé, et dont la pente doit être comprise entre 15 % et 45 %.  
 
Le nombre de pans et la pente de la toiture ne sont pas règlementés pour les constructions à usage 
d’équipements publics ou d’intérêt collectif, ni pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif.  
 

 Les couvertures 
 

- Les couvertures doivent être en harmonie avec le bâti environnant. Leur couleur sera 
déterminée conformément aux prescriptions du nuancier annexé au présent règlement.  

- Le type de couverture n’est pas imposé pour les vérandas.  
 

 Les façades/ les ouvertures 
 

- Doivent être recouverts d’un enduit, tous les matériaux qui, par leur nature ne doivent pas 
rester apparents (ex : parpaings, béton grossier). 

- Les couleurs des façades doivent être déterminées conformément aux prescriptions du nuancier 
annexé au présent règlement. 
 

Pour les ouvertures à créer 
- Les ouvertures doivent s’harmoniser avec l’aspect général de la toiture et des façades.  

 

 Les matériaux 
 

- Le bardage métal ainsi que les tôles ondulées sont interdit pour les abris de jardin. Les 
matériaux comme le bois et la brique seront autorisés. 
 

 Les clôtures 
 

- En bordure de voie, les clôtures nouvelles de doivent pas excéder 1,50 m. 
 

 Les clôtures seront constituées soit : 
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o d’un mur bahut de 0,60 m maximum surmonté d’une grille ou d’un grillage, ou d’un 
dispositif ajouré de conception simple, doublé ou non de haies vives ; les dispositifs en 
matière plastique ou pvc sont interdits ; 

o d’une haie vive ou champêtre d’essence locale doublé ou non d’un grillage ; 
o d’un mur d’une hauteur maximum de 1 m surmonté d’une couvertine. 

 
- Sur les limites séparatives, les clôtures ne doivent pas dépasser 2 m de hauteur. 

 

 Les clôtures seront constituées soit : 
 

o d’un mur bahut de 0,60 m maximum surmonté d’une grille ou d’un grillage, ou d’un 
dispositif ajouré de conception simple, doublé ou non de haies vives ; les dispositifs en 
matière plastique ou pvc sont interdits. 

o d’une haie vive ou champêtre d’essence locale doublé ou non d’un grillage ; 
o d’un mur d’une hauteur maximum de 1 m surmonté d’une couvertine. 

 
L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (béton grossier, parpaings agglomérés…) est 
interdit.  
La couleur des murs de clôture enduits doit correspondre à celle de la façade de la construction. 
 
Les clôtures en angle de rue doivent être aménagées de façon à préserver la visibilité des carrefours 
(exemple : pan coupé). 
 
Les brises-vues de type haies artificielles ou bâches en plastique apposées sur les clôtures sont proscrits. 
 

 Antennes, panneaux solaire, paraboles et autres ouvrages techniques (tels que les 
climatiseurs, pompes à chaleur) 

 
- Les panneaux solaires doivent s’intégrer dans la toiture. Le matériau devra être anti-

réfléchissant et non éblouissant. Les panneaux solaires sont interdits en façade et au sol.  
- Les paraboles, antennes, climatiseurs et autres éléments techniques devront être le moins 

perceptibles depuis l’espace public. 
- Les antennes seront implantées sur le toit. Leur implantation sur les loggias et sur les balcons est 

interdite. 
- Les climatiseurs, pompes à chaleur,… devront être implantés dans la mesure du possible dans 

les espaces privatifs ou intégrés dans le volume du bâti et être non visibles depuis l’espace 
public. Dans le cas où ils seraient disposés en façade donnant sur l’espace public, ils devront être 
intégrés à la façade et non saillants sur l’emprise publique.  
 

b. Patrimoine bâti et paysager 
 
Non règlementé. 
 

c. Performances énergétiques et environnementales 
 
En fonction de la règlementation en vigueur. 
 

3. Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 
constructions  

 
a. Mesures environnementales et paysagères 

 



Commune de Cressin-Rochefort - Plan Local d’Urbanisme – Règlement  57 

- Au moins 15 % de la superficie totale de l’unité foncière doit être maintenue en pleine terre, 
végétalisée ou traitée en aménagement paysager (gazon, plantation). Les aires de 
stationnement des véhicules et les accès ne sont pas pris en compte dans le calcul. 

- Les immeubles collectifs devront disposer d’espaces verts communs (les aires de stationnement 
ne sont pas comprises ici) d’une superficie au moins égale à 10 % de la surface totale du 
tènement. 

- Les plantations réalisées aux abords des constructions doivent être diversifiées. L’usage 
d’espèces fortement allergènes est fortement déconseillé. 

- Il conviendra, lors de la conception des équipements urbains (toits terrasses, système 
d’assainissement pluvial, noues d’infiltration…) de veiller à ne pas créer de zones propices la 
prolifération du moustique tigre, identifié comme agent d’une nuisance importante et d’un 
risque sanitaire lié à sa capacité vectorielle (transmission des arboviroses dengue, chikungunya, 
zika). 

 

4. Stationnement  

 
Le stationnement des véhicules automobiles ou deux roues correspondant aux besoins des 
constructions et installations doit être assuré en dehors des voies publiques ou de desserte collective. 
 

a. Véhicules motorisés 
 

- Pour les constructions à usages d’habitation 
 
Il est exigé, pour les constructions individuelles à usage d’habitation, au moins 3 places de 
stationnement par logement. Pour les constructions collectives à usage d’habitation (maisons 
mitoyennes, habitat intermédiaire, petit collectif), il est exigé au moins 2 places de stationnement par 
logement et 1 place de stationnement visiteur pour 4 logements. 

 
- Pour les autres activités autorisées dans la zone pour les constructions d’équipement d’intérêt 

collectif et services publics 
 

Non règlementé. 
 

b. Vélos 
 
Conformément à l’article L 151-30 du Code de l’Urbanisme, un minimum de places de stationnement 
pour vélos devra être prévu pour les immeubles d’habitation et de bureaux dans le respect des 
conditions prévues au  I de l'article L. 111-5-2 du code de la construction et de l'habitation. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000022476436&dateTexte=&categorieLien=cid
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Chapitre 3 : Equipements et réseaux 
 
 

1. Desserte par les voies publiques ou privées 

 
a. Accès 

 
- L’accès des constructions doit être assuré par une voie publique ou privée, et aménagé de façon 

à ne pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des 
personnes utilisant ces accès : défense contre l’incendie, protection civile…  
Cette sécurité doit être appréciée au regard de la position des accès, de leur configuration ainsi 
que de la nature et de l’intensité du trafic. 

- Le nombre d’accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n’être 
autorisées que sous réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera 
la moindre. Cette gêne sera appréciée notamment en fonction des aménagements qui 
pourraient être réalisés sur l’une ou l’autre voie. 

- En cas de division de propriété, les terrains issus de la division devront être desservis par le 
même accès à la voie publique sauf impossibilité technique ou urbanistique dûment justifiée, 
afin d’éviter la multiplication des accès et de limiter l’imperméabilisation des sols. Il pourra être 
exigé que cet accès soit différent de l’accès actuel pour des raisons de sécurité 

 
b. Voirie 

 
- Les dimensions, tracés, profils et caractéristiques des voies doivent être adaptés aux usages 

qu’elles supportent et aux besoins des opérations qu’elles desservent. Elles doivent notamment 
permettre l’approche et la manœuvre des véhicules de lutte contre l’incendie ou d’enlèvement 
des ordures ménagères. 

- Les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale de telle sorte que les 
véhicules puissent faire demi-tour. 

 

2. Desserte par les réseaux 

 
a. Eau potable  

 
- Toute construction à usage d’habitation ou qui requiert une alimentation en eau potable, doit 

être raccordée au réseau public de distribution d’eau potable, conformément aux dispositions 
réglementaires en vigueur. 

 
b. Energie/ Electricité 

 
- Les réseaux (électricité, téléphone, haut débit…) doivent être enfouis dans la propriété privée 

jusqu’au point de raccordement situé en limite des voies ou des emprises publiques, sauf en cas 
d’impossibilité technique dûment justifiée. 

 
c. Assainissement des Eaux Usées 

 
- Toute construction occasionnant des rejets d’eaux usées doit être raccordée au réseau public 

d’assainissement d’eaux usées par un dispositif d’évacuation de type séparatif, conformément 
aux dispositions réglementaires en vigueur et au zonage d’assainissement (se reporter aux 
pièces annexes du dossier de PLU). 



Commune de Cressin-Rochefort - Plan Local d’Urbanisme – Règlement  59 

d. Assainissement des Eaux Pluviales 
 

- Le raccordement au réseau collecteur d’eaux pluviales est obligatoire, en prévoyant des 
systèmes de stockage à la parcelle avec rejet à débit limité dans le réseau pluvial, 
conformément au zonage d’eaux pluviales (se reporter aux pièces annexes du dossier de PLU). 

 
e. Infrastructure et réseau de communication électronique 

 
- Lors de la réalisation d’une ou plusieurs constructions, les fourreaux nécessaires à la création 

d’un réseau de communications électroniques devront être prévus. 
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Partie 4 : Dispositions applicables aux 
zones agricoles 
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Dispositions applicables à la zone A 
 
La destination principale de la zone A est la mise en valeur et la protection des ressources de l’espace 
agricole. Elle regroupe les secteurs de la commune équipés ou non, à protéger en raison du potentiel 
agronomique, biologique ou économique des terres agricoles.  
 
Sont considérées comme agricole toutes les activités correspondant à la maîtrise et à l’exploitation d’un 
cycle biologique de caractère végétal ou animal et constituant une ou plusieurs étapes nécessaires au 
déroulement de ce cycle ainsi que les activités exercées par un exploitant agricole qui sont dans le 
prolongement de l’acte de production ou qui ont pour support l’exploitation. 
 
La zone A comprend deux sous-secteurs : 

- le sous-secteur Ap (agricole à valeur paysagère) qui correspond à une zone exposée d’un point 
de vue paysager dans laquelle il s’agit d’encadrer les constructions admises pour assurer leur 
insertion via la définition d’orientations d’aménagement et de programmation ; 

- le sous-secteur As (agricole stricte) ou toute construction nouvelle est interdite au regard de la 
sensibilité paysagère de la zone. 

 
Périmètres particuliers 
 

- Le sous-secteur As est concerné par le périmètre éloigné de protection des captages d’eau 
potable. 

- Dans le sous-secteur Ap est concerné par des Orientations d’Aménagement et de 
Programmation. 

 
 

Chapitre 1 : Destination des constructions, usage de sols et nature d’activités 
 
 

1. Interdiction et limitation de certains usages des sols, constructions et activités 

 
Les destinations non mentionnées aux paragraphes a. et b. sont admises et notamment, les 

constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole ou au stockage et à l’entretien de 

matériel agricole par les coopératives d’utilisation de matériel agricole agréées au titre de l’article L 525-

1 du code rural et de la pêche maritime. 

 
a. Sont interdits 

- la sous-destination « exploitation forestière » ; 
- la destination « habitation » sauf cas prévu au paragraphe b. suivant ; 
- la destination « commerce et activités de service » sauf cas prévu au paragraphe b. suivant. ; 
- la destination  « équipements d’intérêt collectif et services publics » sauf cas prévus au 

paragraphe b. suivant ; 
- la destination « autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire » ; 
- les dépôts et les décharges de toute nature (véhicules, épaves, matériaux inertes…) ; 
- les garages collectifs de caravanes. 

 
Dans les sous-secteurs As et Ap, toutes les constructions et occupation du sol sont interdites en dehors 
des cas prévus au b. 
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b. Sont admis sous conditions 
- les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs à condition de ne pas 

être incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur 
lequel elles sont implantées et de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et 
des paysages ; 

- les constructions et utilisations du sol nécessaires à l’entretien, l’exploitation, l’amélioration et 
le renouvellement des ouvrages de la concession du Rhône, et en général toutes les opérations 
effectuées par la CNR dans le cadre de sa concession à buts multiples qui lui a été délivrée par 
l’Etat ;  

- le logement de fonction nécessaire à l’exercice d’une activité agricole ne doit pas dépasser une 
emprise au sol de 200 m² et doit être implanté à moins de 100 mètres du site d’exploitation ; 

- l’extension des constructions à usage d’habitation existantes à la date d’approbation du PLU 
sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du site et dans 
les conditions cumulatives suivantes : 

o que l’habitation existante à la date d’approbation du PLU soit elle-même située en zone 
A ; 

o que la surface de plancher de l’habitation existante à la date d’approbation du PLU soit 
supérieure ou égale à 50 m² ; 

o que la surface de plancher de l’extension admise (qui peut être réalisée en une ou 
plusieurs fois) n’excède pas 50 % de la surface de plancher de la construction existante à 
la date d’approbation du PLU, dans la limite d’une surface de plancher totale après 
travaux (existant +extension) de 250 m². 

- les annexes (y compris les piscines) sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole ou la 
qualité paysagère du site et dans les conditions cumulatives suivantes : 

o que l’habitation existante à la date d’approbation du PLU dont elles dépendent soit elle-
même située en zone A ; 

o que ces annexes soient implantées à moins de 30 m du bâtiment principal dont elles 
dépendent ; 

o que l’emprise au sol de la totalité des annexes (y compris celles existantes à la date 
d’approbation du PLU, et hors piscine) n’excède pas 50 m². La superficie du bassin de la 
piscine ne doit pas dépasser 50 m². 

- l’hébergement hôtelier et touristique : l’aménagement de chambres d’hôtes, fermes-auberges 
et gîtes ruraux, à condition d’être dans les volumes existants du bâti et dans la mesure où ces 
aménagements sont nécessaires à l’activité touristique rurale d’accueil, complémentaire à 
l’activité agricole ;  

- les constructions nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la commercialisation 
des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le prolongement de l'acte de 
production, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole ou 
forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages ; 

- les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement, en lien avec l’activité agricole ; 
- la reconstruction à l’identique des bâtiments démolis régulièrement édifiés, suite à un sinistre 

depuis moins de dix ans ; 
- les affouillements et exhaussement du sol directement nécessaires à l’activité des exploitations 

agricoles. 
 
Dans le sous-secteur As, sont autorisés les constructions et installations nécessaires à des équipements 
collectifs à condition de ne pas être incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou 
forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des 
espaces naturels et des paysages, ainsi que les exhaussements et affouillements du sol nécessaires à 
l’activité agricole et les travaux de restauration des milieux naturels. 
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De plus, l’extension des constructions à usage d’habitation existantes à la date d’approbation du PLU est 
admise sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du site et dans 
les conditions cumulatives suivantes : 

o que l’habitation existante à la date d’approbation du PLU soit elle-même située en zone 
As ; 

o que la surface de plancher de l’habitation existante à la date d’approbation du PLU soit 
supérieure ou égale à 50 m² ; 

o que la surface de plancher de l’extension admise (qui peut être réalisée en une ou 
plusieurs fois) n’excède pas 50 % de la surface de plancher de la construction existante à 
la date d’approbation du PLU, dans la limite d’une surface de plancher totale après 
travaux (existant +extension) de 250 m². 

Les annexes (y compris les piscines) sont admises sous réserve de ne pas compromettre l’activité 
agricole ou la qualité paysagère du site et dans les conditions cumulatives suivantes : 

o que l’habitation existante à la date d’approbation du PLU dont elles dépendent soit elle-
même située en zone As ; 

o que ces annexes soient implantées à moins de 30 m du bâtiment principal dont elles 
dépendent ; 

o que l’emprise au sol de la totalité des annexes (y compris celles existantes à la date 
d’approbation du PLU, et hors piscine) n’excède pas 50 m². La superficie du bassin de la 
piscine ne doit pas dépasser 50 m². 

 
Dans le sous-secteur Ap, sont admis sous réserve de respecter les conditions d’aménagement définies 
dans l’Orientation d’Aménagement et de Programmation : 

- les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole ou au stockage et à 
l'entretien de matériel agricole par les coopératives d'utilisation de matériel agricole agréées au 
titre de l'article L. 525-1 du code rural et de la pêche maritime ;  

- les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement, en lien avec l’activité agricole ; 
- le logement de fonction nécessaire à l’exercice d’une activité agricole ne doit pas dépasser une 

emprise au sol de 200 m² et doit être implanté à moins de 100 mètres du site d’exploitation ; 
- les constructions nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la commercialisation 

des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le prolongement de l'acte de 
production, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole ou 
forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages ; 

- les affouillements et exhaussement du sol directement nécessaires à l’activité des exploitations 
agricoles ; 

- les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs à condition de ne pas 
être incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur 
lequel elles sont implantées et de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et 
des paysages.  

 

2. Mixité fonctionnelle et sociale 

 
Non règlementé.  
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Chapitre 2 : Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et 
paysagères 
 
 

1. Volumétrie et implantation des constructions 

 
a. Emprise au sol 

 
Non règlementé. 
 

b. Hauteur 
 
La hauteur d’une construction est mesurée verticalement à partir du sol naturel existant avant les 
travaux d’exhaussement ou d’affouillement nécessaires pour la réalisation du projet, jusqu’à l’égout de 
toiture ou à l’acrotère dans le cas de toiture-terrasse.  
Ne sont pas compris dans le calcul de la hauteur les ouvrages techniques, cheminées, antennes, 
paratonnerres, capteurs solaires, dispositifs nécessaires à la végétalisation des toitures et surélévation 
de toiture nécessaires aux travaux d’isolation extérieure des constructions existantes. Ils doivent 
toutefois rester compatibles avec l’environnement. 

 
Dispositions générales 
 

- La hauteur des constructions à usage agricole ne doit pas dépasser 12 m à l’égout du toit. Dans 
la zone Ap, la hauteur ne doit pas dépasser 9 m à l’égout du toit. 

- La hauteur des constructions à usage d’habitation ne doit pas dépasser 7 m à l’égout du toit. 
- La hauteur des annexes ne doit pas dépasser 3,5 m. 

 
Dispositions particulières 
 

- Une hauteur différente peut être admise pour les constructions d’équipements d’intérêt 
collectif et services publics. Cependant, la hauteur doit être adaptée à l’usage et s’intégrer dans 
l’environnement existant. 

 
- Pour l’extension des constructions existantes qui seraient non conformes aux dispositions du 

présent règlement, une hauteur différente peut être autorisée à condition de ne pas dépasser la 
hauteur du bâtiment principal. 

 
- La hauteur maximum ne s’applique pas s’il s’agit de la reconstruction d’un bâtiment existant. 

 
c. Implantation des constructions 

 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Les constructions doivent être implantées avec un retrait de 5 m minimum par rapport aux voies et 
emprises publiques ou privés existantes, à modifier ou à créer. Le long des routes départementales, ce 
retrait passe à 10 m minimum. 
 
Des implantations différentes à la règle peuvent être autorisées : 

- pour la reconstruction, lorsqu’elle est autorisée, d’une construction détruite implantée 
différemment de la règle ; 
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- pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être 
implantés différemment ; 

- pour prendre en compte l’implantation, la volumétrie des constructions, la morphologie urbaine 
environnante, afin que le projet s’insère sans rompre l’harmonie des lieux, d’un front bâti 
constitué, d’une organisation urbaine particulière ; 

- pour la réalisation d’aménagement, de surélévation, d’extension ou d’annexe d’une 
construction existante implantée différemment de la règle. 
 

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 

- Les constructions devront être implantées avec un recul minimum de 5 m par rapport aux 
limites séparatives. 

- Les constructions à usage d’annexes, inférieures à 20 m² dont la hauteur totale n’excède pas 3, 5 
m sont autorisées en limite séparative ou avec un recul de 1 m minimum. 

 
Des implantations différentes sont admises dans les cas suivants : 

- quand la construction s’appuie sur des constructions préexistantes, elles-mêmes édifiés en 
limite séparative sur le terrain voisin ; 

- quand la construction constitue un ouvrage technique nécessaire au fonctionnement des 
constructions autorisées ; 

- pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics, dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être 
implantés différemment. 

 
La reconstruction à l’identique après sinistre peut être admise sur l’emprise des fondations antérieures 
sous réserve d’une édification régulière.  
 

2. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

 
Pour une meilleure application des règles ci-dessous, se référer à la Charte Architecturale et Paysagère 
en pièce annexe du dossier de PLU. 
 

a. Caractéristiques architecturales des façades, toitures et clôtures 
 

 Implantation dans l’environnement bâti et volumes 
 

- Les constructions, l’aspect d’ensemble et les dépendances doivent être en concordance avec le 
paysage bâti environnant et le caractère général du site. 

- L’implantation, le volume et les proportions des constructions dans tous leurs éléments doivent 
être déterminés en tenant compte de l’environnement et en s’y intégrant le mieux possible.  

- Les constructions sont de volumétrie simple. 
 

 Implantation des constructions sur le terrain 
 
La conception des constructions devra être adaptée à la configuration du terrain naturel : 

- dans le cas d’un terrain en pente, l’équilibre déblais/remblais devra être recherché et les 
éventuels murs de soutènement devront faire partie du projet architectural de la construction 
et être adaptés à l’architecture du bâti et intégrés dans le paysage environnant ; 

- dans le cas d’un terrain plat, les terres de terrassement devront être régalées en pente douce.  
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POUR LES CONSTRUCTIONS A USAGE D’HABITATION 
 

 Les toitures 
 

- Les constructions seront couvertes par des toitures à deux pans ou plus, comprises entre 70 % et 
100 % sauf si la construction est inférieure à 20 m² d’emprise au sol. 

- Les toits à un seul pan sont interdits sauf s’ils sont accolés à un bâtiment principal ou si la 
construction est inférieure à 20 m² d’emprise au sol.  

- Pour les vérandas, il n’y a pas de minimum de pente imposée pour la toiture. 
 

 Les couvertures 
 

- Les couvertures doivent être en harmonie avec le bâti environnant. Leur couleur sera 
déterminée conformément aux prescriptions du nuancier annexé au présent règlement. 

- Le type de couverture n’est pas imposé pour les vérandas.  
 

 Les façades/ les ouvertures 
 
- Doivent être recouverts d’un enduit, tous les matériaux qui, par leur nature ne doivent pas 

rester apparents (ex : parpaings, béton grossier). 
- Les couleurs des façades doivent être déterminées conformément aux prescriptions du 

nuancier annexé au présent règlement. 
 

Pour les ouvertures à créer 
- Les ouvertures doivent s’harmoniser avec l’aspect général de la toiture et des façades. 

 

 Les matériaux 
 

- Le bardage métal et les tôles ondulées sont interdits pour les abris de jardin. Les matériaux 
comme le bois et la brique seront autorisés. 
 

 Les clôtures 
 
Non règlementé. 
 

 Antennes, paraboles et autres ouvrages techniques (tels que les climatiseurs, pompes à 
chaleur) 

 
- Les panneaux solaires doivent s’intégrer dans la toiture. Le matériau devra être anti-

réfléchissant et non éblouissant. Les panneaux solaires sont interdits en façade et au sol.  
- Les paraboles, antennes, climatiseurs et autres éléments techniques devront être le moins 

perceptibles depuis l’espace public. 
- Les antennes seront implantées sur le toit. Leur implantation sur les loggias et sur les balcons est 

interdite. 
- Les climatiseurs, pompes à chaleur,… devront être implantés dans la mesure du possible dans 

les espaces privatifs ou intégrés dans le volume du bâti et être non visibles depuis l’espace 
public. Dans le cas où ils seraient disposés en façade donnant sur l’espace public, ils devront être 
intégrés à la façade et non saillants sur l’emprise publique.  
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POUR LES BATIMENTS AGRICOLES 
 

 Les volumes 
 

Pour atténuer l’effet de masse des grands volumes (au-delà de 20 m de linéaire environ), il est 
préconisé : 

- d’utiliser une couleur identique pour la façade et la toiture (proscrire des matériaux contrastant 
en termes de couleur ou de texture) ; 

- de rythmer la façade, notamment par la création d’ouvertures, l’utilisation de plusieurs 
matériaux, le fractionnement des volumes ; 

- la plantation d’espèces végétales (essences locales) à proximité et au pied d’un bâtiment de 
grand gabarit atténuant aussi l’effet de masse. 

 

 Les toitures 
- Les constructions seront couvertes par des toitures dont la pente doit être comprise en 15 % et 

45 %. 
- Le nombre de pans n’est pas règlementé.  
- Les édicules (cheminées, ouvrages techniques,…) devront être limités en toiture. Quand pour 

des raisons de fonctionnement, la construction doit avoir plusieurs éléments techniques en 
toiture, ceux-ci devront être masqués ou intégrés par un élément architectural.  

- Les couleurs doivent êtres mates et en harmonie avec la façade.  
 

 Les couvertures : 
 

- Les couvertures devront être en bac acier ou fibrociment. 
 

 Les façades 
 

- Doivent être recouverts d’un enduit, tous les matériaux qui, par leur nature ne doivent pas 
rester apparents (ex : parpaings, béton grossier). 

- Les bardages métalliques doivent être de couleur sombre et non réfléchissante. 
 

 Clôture 
 

Non règlementé. 
 

 Antennes, paraboles et autres ouvrages techniques (tels que les climatiseurs, pompes à 
chaleur) 
 

- Les panneaux solaires sont autorisés uniquement sur les toitures. Les panneaux solaires sont 
interdits en façade et au sol. 

 
b. Patrimoine bâti et paysager 

 
Les travaux, installations ou aménagements ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément 
repéré au règlement graphique comme patrimoine bâti à protéger au titre de l’article L 151-19 du Code 
de l’Urbanisme doivent respecter les dispositions définies dans la partie 1 traitant des dispositions 
générales (chapitre prescriptions graphiques du règlement, page 10).  
 

c. Performances énergétiques et environnementales 
 
En fonction de la règlementation en vigueur. 
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3. Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 
constructions  

 
a. Mesures environnementales et paysagères 

 
- La construction d’un bâtiment agricole doit être accompagnée de plantations d’essences locales 

variées permettant de limiter l’impact visuel du nouveau bâtiment. L’usage d’espèces fortement 
allergènes est fortement déconseillé. 
 

4. Stationnement 

 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et des installations doit 
être assuré en dehors des voies publiques, sur le tènement foncier support du permis de construire.  

 
 
Chapitre 3 : Equipements et réseaux 
 

1. Desserte par les voies publiques ou privées 

 
a. Accès 

 
- L’accès des constructions doit être assuré par une voie publique ou privée, et aménagé de façon 

à ne pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des 
personnes utilisant ces accès : défense contre l’incendie, protection civile…  
Cette sécurité doit être appréciée au regard de la position des accès, de leur configuration ainsi 
que de la nature et de l’intensité du trafic. 

- Le nombre d’accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n’être 
autorisées que sous réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera 
la moindre. Cette gêne sera appréciée notamment en fonction des aménagements qui 
pourraient être réalisés sur l’une ou l’autre voie. 

 
b. Voirie 

 
- Les dimensions, tracés, profils et caractéristiques des voies doivent être adaptés aux usages 

qu’elles supportent et aux besoins des opérations qu’elles desservent. Ils doivent notamment 
permettre l’approche et la manœuvre des véhicules de lutte contre l’incendie ou d’enlèvement 
des ordures ménagères.  

 

2. Desserte par les réseaux 

 
a. Eau potable  

 
- Toute construction à usage d’habitation ou qui requiert une alimentation en eau potable, doit 

être raccordée au réseau public de distribution d’eau potable, conformément aux dispositions 
réglementaires en vigueur.  
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b. Energie/ Electricité 
 

- Les réseaux (électricité, téléphone, haut débit…) doivent être enfouis dans la propriété privée 
jusqu’au point de raccordement situé en limite des voies ou des emprises publiques, sauf en cas 
d’impossibilité technique dûment justifiée.  

 
c. Assainissement des Eaux Usées 

 
- Un assainissement non collectif, conforme à la règlementation en vigueur, est autorisé dans les 

conditions fixées par le zonage d’assainissement de la commune (se reporter aux pièces annexes 
du dossier de PLU).et sous réserve de l’obtention des autorisations nécessaires auprès du 
SPANC. 

 
d. Assainissement des Eaux Pluviales 

 
- Pour les constructions déjà existantes : le raccordement au réseau est obligatoire s’il existe. En 

cas d’absence de réseau, la gestion se fera via une rétention à la parcelle avec un débit de fuite 
de 10/l/s/ha puis infiltration. 

- Pour les nouvelles constructions : la gestion des eaux pluviales se fera via une rétention à la 
parcelle avec débit de fuite de 10/l/s/ha puis infiltration. 

 
e. Infrastructure et réseau de communication électronique 

 
- Lors de la réalisation d’une ou plusieurs constructions, les fourreaux nécessaires à la création 

d’un réseau de communications électroniques devront être prévus. 
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Partie 5 : Dispositions applicables aux 
zones naturelles 
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Dispositions applicables à la zone N 
 
La zone naturelle et forestière dite « N » recouvre les secteurs de la commune équipés ou non, à 
protéger en raison, soit de la qualité des sites, des milieux naturels et ripisylves, des paysages et de leur 
intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l’existence d’une 
exploitation forestière, soit de leur caractère d’espace naturel ou de zone réservée à l’exploitation des 
ressources du sous-sol et des carrières. 
 
Elle concerne notamment les bois et forêts, les parcs et jardins, les arbres isolés, les plantations 
d’alignement, l’ensemble de ces éléments pouvant être classé comme espaces boisés.  
 
La zone comprend deux sous-secteurs : 

- Nl : zone naturelle de loisirs correspondant au site de l’Ecoinçon ; 
- Ns : zone naturelle stricte correspondant à la zone Natura 2000 du Rhône. 

 
Périmètres particuliers 
 

- La zone N et le sous-secteur Ns sont concernés par les périmètres rapprochés et éloignés de 
protection des captages d’eau potable. 

- La zone N est concernée par le périmètre immédiat de protection des captages d’eau potable. 
- La zone N est impactée par le PPR Inondation. Les prescriptions qui s’y appliquent doivent être 

respectées. 
 
 

Chapitre 1 : Destination des constructions, usage de sols et nature d’activités 
 
 

1. Interdiction et limitation de certains usages des sols, constructions et activités 

 
Les destinations non mentionnées aux paragraphes a. et b. sont admises et notamment les exploitations 
forestières (hors secteur Ns ou Nl). Dans le sous-secteur Nl, sont autorisées la sous-destination 
restauration, ainsi que la sous-destination activités de services ou s’effectue l’accueil d’une clientèle. 
 

a. Sont interdits 
 
Pour la zone N : 
 

- les constructions ou installations qui, par leur nature, leur localisation, leur importance ou leur 
aspect seraient susceptibles d’entrainer pour le voisinage des incommodités (insalubrité, 
nuisances, gênes…) ; 

- les habitations, sauf celles mentionnées au paragraphe b. suivant ; 
- les exploitations agricoles ; 
- la sous-destination « hébergement » ; 
- le commerce et les activités de service ; 
- les équipements d’intérêt collectif et services publics, sauf ceux mentionnés au paragraphe b. 

suivant ; 
- les autres activités des secteurs secondaires ou tertiaires ; 
- les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement ; 
- les terrains de camping ; 
- les dépôts et les décharges de toutes natures (véhicules, épaves, matériaux inertes…) ; 
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- dans les zones concernées par les périmètres immédiat et rapproché de protection des captages 
d’eau potable, les constructions non autorisées dans l’arrêté du 10 juillet 1985 relatif aux 
périmètres de protection de captage des eaux sont interdites ; 

- les garages collectifs de caravanes. 
 

Pour le sous-secteur Ns, sont interdits : 
 

- toutes les constructions, installations et ouvrages, sauf ceux admis sous conditions mentionnés 
au paragraphe b. suivant.  

 
Pour le sous-secteur Nl, sont interdits : 
 

- toute édification de nouvelles constructions ou installations est interdite, à l’exception de celles 
mentionnées au paragraphe b. suivant ; 

- les destinations suivantes : exploitation agricole et forestière, habitation, autres activités des 
secteurs secondaires ou tertiaires ;  

- les sous-destinations suivantes : « artisanat et commerce de détail », « commerce de gros », 
« hébergement hôtelier et touristique », « cinéma ». 

- les équipements d’intérêt collectif et services publics, sauf ceux mentionnés au paragraphe b. 
suivant ; 

- les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement ; 
- les terrains de camping ; 
- les dépôts et les décharges de toutes natures (véhicules, épaves, matériaux inertes…). 

 
b. Sont admis sous conditions : 

 
Dans la zone N : 
 

- les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs à condition de ne pas 
être incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur 
lequel elles sont implantées et de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et 
des paysages ; 

- les constructions et utilisations du sol nécessaires à l’entretien, l’exploitation, l’amélioration et 
le renouvellement des ouvrages de la concession du Rhône, et en général toutes les opérations 
effectuées par la CNR dans le cadre de sa concession à buts multiples qui lui a été délivrée par 
l’Etat ;  

- l’extension des constructions à usage d’habitation existantes à la date d’approbation du PLU 
sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du site et dans 
les conditions cumulatives suivantes : 

o que l’habitation existante à la date d’approbation du PLU soit elle-même située en zone 
N ; 

o que la surface de plancher de l’habitation existante à la date d’approbation du PLU soit 
supérieure ou égale à 50 m² ; 

o que la surface de plancher de l’extension admise (qui peut être réalisée en une ou 
plusieurs fois) n’excède pas 50 % de la surface de plancher de la construction existante à 
la date d’approbation du PLU, dans la limite d’une surface de plancher totale après 
travaux (existant +extension) de 250 m². 

- les annexes (y compris les piscines) sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole ou la 
qualité paysagère du site et dans les conditions cumulatives suivantes : 

o que l’habitation existante à la date d’approbation du PLU dont elles dépendent soit elle-
même située en zone N ; 

o que ces annexes soient implantées à moins de 30 m du bâtiment principal dont elles 
dépendent ; 
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o que l’emprise au sol de la totalité des annexes (y compris celles existantes à la date 
d’approbation du PLU, et hors piscine) n’excède pas 50 m². La superficie du bassin de la 
piscine ne doit pas dépasser 50 m². 

- la reconstruction à l’identique des bâtiments démolis régulièrement édifiés, suite à un sinistre 
depuis moins de dix ans ; 

- les affouillements et exhaussement du sol directement nécessaires à l’activité des exploitations 
forestières et à condition d’assurer le maintien de la vocation naturelle de la zone ; 

- les travaux de restauration des milieux naturels. 
 

Dans le sous-secteur Nl : 

Nota : au regard de la zone Natura 2000, tout projet doit être soumis à une évaluation des incidences au 

cas par cas. 

 

- les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs sportifs ou de loisirs à 
condition de ne pas être incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou 
forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et de ne pas porter atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages ; 

- l’aménagement et l’extension des constructions existantes à la date d’approbation du PLU à 
condition d’être compatible avec le maintien du caractère naturel de la zone et dans la limite 
des conditions de hauteur, d’implantation et de densité définies au présent règlement (cf. 
Chapitre 2, partie 1 volumétrie et implantation des constructions) ; 

- les annexes aux constructions existantes à la date d’approbation du PLU, à condition d’être 
compatibles avec le maintien du caractère naturel de la zone et dans la limite des conditions de 
hauteur, d’implantation et de densité définies au présent règlement (cf. Chapitre 2, partie 1 
volumétrie et implantation des constructions) ; 

- les affouillements et exhaussements de sols s’ils sont liés aux constructions et installations 
autorisées dans la zone et aux travaux d’aménagement nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif. 

 
Dans le sous-secteur Ns : 

- les travaux, aménagements et ouvrages de lutte contre les inondations et pollution, 
d’approvisionnement en eau, d’aménagements hydrauliques concourant à la sécurité civile, de 
maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement, sous réserve d’être compatibles avec la vocation 
de la zone ; 

- les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt 
collectif, sous réserve qu’ils participent à l’entretien du site et de ne pas être incompatibles avec 
l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel ils sont implantés 
et de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages ; 

- les exhaussements et/ou affouillements soumis à autorisation des services compétents sous 
réserve qu’ils participent à l’entretien du site ; 

- les travaux de restauration des milieux naturels. 
 

2. Mixité fonctionnelle et sociale 

 
Non règlementé. 
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Chapitre 2 : Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et 
paysagères 
 
 

1. Volumétrie et implantation des constructions 

 
a. Emprise au sol 

 
- Sous-secteur Nl : l’emprise au sol maximale est fixée à 500 m². 

 
b. Hauteur 

La hauteur d’une construction est mesurée verticalement à partir du sol naturel existant avant les 
travaux d’exhaussement ou d’affouillement nécessaires pour la réalisation du projet, jusqu’à l’égout de 
toiture ou à l’acrotère dans le cas de toiture-terrasse.  
Ne sont pas compris dans le calcul de la hauteur les ouvrages techniques, cheminées, antennes, 
paratonnerres, capteurs solaires, dispositifs nécessaires à la végétalisation des toitures et surélévation 
de toiture nécessaires aux travaux d’isolation extérieure des constructions existantes. Ils doivent 
toutefois rester compatibles avec l’environnement. 

 
Dispositions générales 
 

- La hauteur des constructions à usage d’habitation ne doit pas dépasser 7 m à l’égout du toit et la 
hauteur de leurs annexes ne doit pas dépasser 3,5 m à l’égout du toit. 

- Dans le sous-secteur Nl, la hauteur des constructions ne doit pas dépasser 7 m à l’égout du toit 
et celle des annexes 3,5 m à l’égout du toit. 

 
Dispositions particulières 
 

- Une hauteur différente peut être admise pour les constructions d’équipements d’intérêt 
collectif et services publics. Cependant, la hauteur doit être adaptée à l’usage et s’intégrer dans 
l’environnement existant. 

 
- Pour l’extension des constructions existantes qui seraient non conformes aux dispositions du 

présent règlement, une hauteur différente peut être autorisée à condition de ne pas dépasser la 
hauteur du bâtiment principal. 

 
- La hauteur maximum ne s’applique pas s’il s’agit de la reconstruction d’un bâtiment existant. 

 
c. Implantation des constructions 

 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 
Les constructions doivent être implantées, avec un retrait de 5 m minimum par rapport aux voies et 
emprises publiques, à modifier ou à créer.  
 
Des implantations différentes à la règle peuvent être autorisées : 

- pour la reconstruction, lorsqu’elle est autorisée, d’une construction détruite implantée 
différemment de la règle ; 

- pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être 
implantés différemment ; 
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- pour prendre en compte l’implantation, la volumétrie des constructions, la morphologie urbaine 
environnante, afin que le projet s’insère sans rompre l’harmonie des lieux, d’un front bâti 
constitué, d’une organisation urbaine particulière ; 

- pour la réalisation d’aménagement, de surélévation, d’extension ou d’annexe d’une 
construction existante implantée différemment de la règle. 

 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 

- A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite séparative, la distance comptée 
horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite séparative qui en est le plus 
rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux points 
sans pouvoir être inférieure à 3 m (voir schéma ci-dessous). 
 

 
 
 

- Les constructions à usage d’annexes, inférieures à 20 m² dont la hauteur totale n’excède pas 3,5 
m sont autorisées en limite séparative ou avec un recul de 1 m minimum. 

 
Des implantations différentes sont admises dans les cas suivants : 

- quand la construction s’appuie sur des constructions préexistantes, elles-mêmes édifiés en 
limite séparative sur le terrain voisin ; 

- quand la construction constitue un ouvrage technique nécessaire au fonctionnement des 
constructions autorisées ; 

- pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics, dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être 
implantés différemment. 

 
La reconstruction à l’identique après sinistre peut être admise sur l’emprise des fondations antérieures 
sous réserve d’une édification régulière.  
 
Implantation sur une même propriété 
 

- Sous-secteur Nl : les annexes admises doivent être implantées à moins de 20 m de la 
construction principale. 
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2. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

 
a. Caractéristiques architecturales des façades, toitures et clôtures 

 

 Implantation dans l’environnement bâti et volumes 
 

- Les constructions, l’aspect d’ensemble et les dépendances doivent être en concordance avec le 
paysage bâti environnant et le caractère général du site. 

- L’implantation, le volume et les proportions des constructions dans tous leurs éléments doivent 
être déterminés en tenant compte de l’environnement et en s’y intégrant le mieux possible.  

- Les constructions sont de volumétrie simple. 
 

 Implantation des constructions sur le terrain 
 
La conception des constructions devra être adaptée à la configuration du terrain naturel : 

- dans le cas d’un terrain en pente, l’équilibre déblais/remblais devra être recherché et les 
éventuels murs de soutènement devront faire partie du projet architectural de la construction 
et être adaptés à l’architecture du bâti et intégrés dans le paysage environnant ; 

- dans le cas d’un terrain plat, les terres de terrassement devront être régalées en pente douce.  
 

 Les toitures 
 

- Les constructions seront couvertes par des toitures à deux pans ou plus, comprises entre 70 % et 
100 % sauf si la construction est inférieure à 20 m² d’emprise au sol. 

- Les toits à un seul pan sont interdits sauf s’ils sont accolés à un bâtiment principal ou si la 
construction est inférieure à 20 m² d’emprise au sol.  

- Pour les vérandas, il n’y a pas de minimum de pente imposée pour la toiture. 
 
Le nombre de pans et la pente de la toiture ne sont pas règlementés pour les constructions à usage 
d’équipements publics ou d’intérêt collectif, ni pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif.  
 

 Les couvertures 
 

- Les couvertures doivent être en harmonie avec le bâti environnant. Leur couleur sera 
déterminée conformément aux prescriptions du nuancier annexé au présent règlement. 

- Le type de couverture n’est pas imposé pour les vérandas.  
 

 Les façades/ les ouvertures 
 
- Doivent être recouverts d’un enduit, tous les matériaux qui, par leur nature ne doivent pas 

rester apparents (ex : parpaings, béton grossier) 
- Les couleurs des façades doivent être déterminées conformément aux prescriptions du 

nuancier annexé au présent règlement. 
Pour les ouvertures à créer 

- Les ouvertures doivent s’harmoniser avec l’aspect général de la toiture et des façades. 
 

 Les matériaux 
 

- Le bardage métal et les tôles ondulées sont interdits pour les abris de jardin. Les matériaux 
comme le bois et la brique seront autorisés. 
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 Les clôtures 
 
Non règlementé. 
 

 Antennes, paraboles et autres ouvrages techniques (tels que les climatiseurs, pompes à 
chaleur) 

 
- Les panneaux solaires doivent s’intégrer dans la toiture. Le matériau devra être anti-

réfléchissant et non éblouissant. Les panneaux solaires sont interdits en façade et au sol.  
- Les paraboles, antennes, climatiseurs et autres éléments techniques devront être le moins 

perceptibles depuis l’espace public. 
- Les antennes seront implantées sur le toit. Leur implantation sur les loggias et sur les balcons est 

interdite. 
- Les climatiseurs, pompes à chaleur,… devront être implantés dans la mesure du possible dans 

les espaces privatifs ou intégrés dans le volume du bâti et être non visibles depuis l’espace 
public. Dans le cas où ils seraient disposés en façade donnant sur l’espace public, ils devront être 
intégrés à la façade et non saillants sur l’emprise publique.  
 

b. Patrimoine bâti et paysager 
 
Les prescriptions applicables aux éléments paysagers à protéger identifiés au règlement graphique au 
titre de l’article L 151-23 du Code de l’Urbanisme sont définies dans la partie 1 traitant des dispositions 
générales (chapitre prescriptions graphiques du règlement, page 11).  
 

c. Performances énergétiques et environnementales 
 
Non règlementé. 
 

3. Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 
constructions  

 
a. Mesures environnementales et paysagères 

 
- Les plantations réalisées aux abords des constructions doivent être diversifiées. L’usage 

d’espèces fortement allergènes est fortement déconseillé. 
 

4. Stationnement 

 
Le stationnement des véhicules automobiles ou des deux roues correspondant aux besoins des 
constructions et des installations doit être assuré en dehors des voies publiques, sur le tènement foncier 
support du permis de construire.  
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Chapitre 3 : Equipements et réseaux 
 
 

1. Desserte par les voies publiques ou privées 

 
a. Accès 

 
- L’accès des constructions doit être assuré par une voie publique ou privée, et aménagé de façon 

à ne pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des 
personnes utilisant ces accès : défense contre l’incendie, protection civile…  
Cette sécurité doit être appréciée au regard de la position des accès, de leur configuration ainsi 
que de la nature et de l’intensité du trafic. 

 
- Le nombre d’accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En 

particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n’être 
autorisées que sous réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera 
la moindre. Cette gêne sera appréciée notamment en fonction des aménagements qui 
pourraient être réalisés sur l’une ou l’autre voie. 

 
b. Voirie 

 
- Les dimensions, tracés, profils et caractéristiques des voies doivent être adaptés aux usages 

qu’elles supportent et aux besoins des opérations qu’elles desservent. Ils doivent notamment 
permettre l’approche et la manœuvre des véhicules de lutte contre l’incendie ou d’enlèvement 
des ordures ménagères.  

 

2. Desserte par les réseaux 

 
a. Eau potable  

 
- Toute construction à usage d’habitation ou qui requiert une alimentation en eau potable, doit 

être raccordée au réseau public de distribution d’eau potable, conformément aux dispositions 
réglementaires en vigueur. 

 
b. Energie/ Electricité 

 
- Les réseaux (électricité, téléphone, haut débit…) doivent être enfouis dans la propriété privée 

jusqu’au point de raccordement situé en limite des voies ou des emprises publiques, sauf en cas 
d’impossibilité technique dûment justifiée.  

 
c. Assainissement des Eaux Usées 

 
- Un assainissement non collectif, conforme à la règlementation en vigueur, est autorisé dans les 

conditions fixées par le zonage d’assainissement de la commune (se reporter aux pièces annexes 
du dossier de PLU).et sous réserve de l’obtention des autorisations nécessaires auprès du 
SPANC. 
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d. Assainissement des Eaux Pluviales 
 

- Pour les constructions déjà existantes : le raccordement au réseau est obligatoire s’il existe. En 
cas d’absence de réseau, la gestion se fera via une rétention à la parcelle avec un débit de fuite 
de 10/l/s/ha puis infiltration. 
 

- Pour les nouvelles constructions : La gestion des eaux pluviale se fera via une rétention à la 
parcelle avec un débit de fuite de 10/l/s/ha puis infiltration. 

 
e. Infrastructure et réseau de communication électronique 

 
- Lors de la réalisation d’une ou plusieurs constructions, les fourreaux nécessaires à la création 

d’un réseau de communications électroniques devront être prévus. 
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Lexique 
 
ACCES 
L’accès est la partie de la limite de terrain jouxtant la voie de desserte ouverte à la circulation qu’elle 
soit publique ou privée, et permettant d’accéder au terrain d’assiette de la construction et de 
l’opération. Dans le cas d’une servitude de passage, l’accès est constitué par le débouché de la servitude 
sur la voie.  
Une opération doit comporter un nombre d’accès sur les voies publiques limité au strict nécessaire. En 
outre, les accès doivent être localisés et configurés en tenant compte des éléments suivants : 

- la topographie et la configuration des lieux dans lesquels s’insère l’opération ; 
- la nature des voies sur lesquelles les accès sont susceptibles d’être aménagés afin de préserver 

la sécurité des personnes (distance de visibilité, vitesse sur voie, intensité du trafic, etc…) ; 
- le type de trafic généré par l’opération (fréquence journalière et nombre de véhicules accédant 

à la construction, type de véhicules concernés, etc…) ; 
- les conditions permettant l’entrée et la sortie des véhicules dans le terrain sans manœuvre sur 

la voie de desserte. 
Sur une distance minimale de 5 m à compter de l’alignement, la pente ou la rampe de l’accès devra être 
inférieur à 5 %. 
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En particulier, 
lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, le projet de construction peut n’être autorisé que sous 
réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre.  
 
AFFOUILLEMENTS ET EXHAUSSEMENTS DE SOL 
Tous travaux de remblaiement ou de déblaiement du sol naturel. 
 
AIRES DE STATIONNEMENT 
Il s'agit de parcs de stationnement publics ou privés ouverts au public, susceptibles de contenir au moins 
10 unités et pour autant que ces opérations ne comportent pas de constructions ou d'ouvrages soumis à 
permis de construire. Les aires de stationnement peuvent impliquer des travaux de voirie d’accès ou des 
aménagements de la surface du sol. 
 
AIRES DE JEUX ET DE SPORTS 
Il s'agit notamment d'hippodromes, de terrains de plein air ou de golfs, de stands de tir, de pistes 
cyclables, de planches à roulettes, de karting ou de circuits automobiles,... pour autant que ces 
opérations ne comportent pas de constructions ou d'ouvrages soumis à permis de construire. Il convient 
de préciser qu'elles peuvent être ouvertes au public tout en étant de réalisation privée. 
 
ALIGNEMENT 
Limite entre les fonds privés et le domaine public routier. Il s'agit soit de l’alignement actuel (voie ne 
faisant pas l'objet d'élargissement), soit de l’alignement futur dans les autres cas. Le domaine public 
routier comprend les chaussées, les terrains contigus, les passages, les parcs de stationnement de 
surfaces. 
 
AMENAGEMENT 
Tous travaux (même créateur de surface de plancher) n'ayant pas pour effet de modifier le volume 
existant. Il s’agit ici d’arranger un local, un lieu visant à une meilleure adéquation de quelque chose à sa 
destination. Il est aussi rappelé que les locaux accessoires ont la même destination que le local principal.  
 
ANNEXE 
Une annexe est une construction secondaire, de dimensions réduites et inférieures à la construction 
principale, qui apporte un complément aux fonctionnalités de la construction principale. Elle doit être 
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implantée selon un éloignement restreint entre les deux constructions afin de marquer un lien d’usage. 
Elle peut être accolée ou non à la construction principale avec qui elle entretient un lien fonctionnel, 
sans disposer d’accès direct depuis la construction principale. Les piscines  sont comprises comme étant 
des annexes. 
 
ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL OU AUTONOME 
Filière d’assainissement réalisée sur une parcelle privée pour une habitation individuelle, composée 
d’un prétraitement, d’un traitement et d’une évacuation dans le milieu environnant conforme à la 
réglementation en vigueur. 
 
BATIMENT EXISTANT 
Un bâtiment est considéré comme existant lorsque les murs porteurs sont en état et que le couvert est 
assuré. Une ruine ne peut rentrer dans cette définition. 
 
CARAVANE 
Sont regardés comme des caravanes les véhicules terrestres habitables qui sont destinés à une 
occupation temporaire ou saisonnière à usage de loisir, qui conservent en permanence des moyens de 
mobilité leur permettant de se déplacer par eux-mêmes ou d'être déplacés par traction et que le code 
de la route n'interdit pas de faire circuler. 
 
CAMPING 
Le camping pratiqué isolément ainsi que la création de terrains de camping sont interdits :  

- sauf dérogation accordée, après avis de l'architecte des Bâtiments de France et de la 
Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites, par l'autorité compétente 
définie aux articles L 422-1 et L 422-2, sur les rivages de la mer et dans les sites inscrits en 
application de l'article L 341-1 du Code de l'Environnement ;  

- sauf dérogation accordée par l'autorité administrative après avis de la Commission 
Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites, dans les sites classés en application de 
l'article L 341-2 du Code de l'Environnement ;  

- sauf dérogation accordée dans les mêmes conditions qu'au 1°, dans les secteurs sauvegardés 
créés en application de l'article L 313-1, dans le champ de visibilité des édifices classés ou 
inscrits au titre des monuments historiques et des parcs et jardins classés ou inscrits ayant fait 
l'objet d'un périmètre de protection délimité dans les conditions fixées à l'article L 621-30-1 du 
code du Patrimoine et dans les sites patrimoniaux remarquables ou dans les aires de mise en 
valeur de l'architecture et du patrimoine ;  

- sauf dérogation accordée, après avis favorable du Conseil Départemental de l'Environnement et 
des Risques Sanitaires et Technologiques, par l'autorité compétente définie aux articles L 422-1 
et L 422-2, dans un rayon de 200 m autour des points d'eau captée pour la consommation, sans 
préjudice des dispositions relatives aux périmètres de protection délimités en application de 
l'article L 1321-2 du Code de la santé publique. 

 
CHANGEMENT DE DESTINATION 
Il consiste à affecter au bâtiment existant une destination différente de celle qu'il avait au moment où 
les travaux sont envisagés. Constitue un changement de destination contraire au statut de la zone, toute 
nouvelle affectation visant à transformer le bâtiment pour un usage interdit dans la zone. 
 
CLOTURE 
Constitue une clôture toute édification d’un ouvrage visant à clore un terrain soit sur les limites donnant 
sur les voies et emprises publiques ou en retrait de celles-ci, soit sur les limites séparatives. Il s’agit 
notamment des murs, des portes de clôture, des clôtures à claire voie, grilles (destinées à fermer un 
passage ou un espace). 
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CONSTRUCTION 
La notion de construction au sens des dispositions du Code de l’Urbanisme doit être prise dans une 
acception relativement large. Elle recouvre : 

- toutes constructions et bâtiments, même ne comportant pas de fondation (article L 421-1 du 
Code de l’Urbanisme), indépendamment de la destination ; 

- les travaux, installations, ouvrages qui impliquent une implantation au sol, une occupation du 
sous-sol ou en surplomb du sol. 

Toutefois, les travaux, installations ou ouvrages qui sont exclus du champ d’application du permis de 
construire doivent être également réalisés dans le respect des dispositions du règlement de la zone 
concernée. 
 
CONSTRUCTION A DESTINATION AGRICOLE 
Constructions correspondant notamment aux locaux affectés au matériel, aux animaux et aux récoltes 
ainsi qu’au logement de l’agriculteur et de sa famille. 
 
CONSTRUCTIONS ET INSTALLATIONS NECESSAIRES AUX SERVICES PUBLICS OU D’INTERET COLLECTIF 
Elles recouvrent les destinations correspondant aux catégories suivantes :  

- les aires de stationnement ; 
- les locaux affectés aux services publics municipaux, départementaux, régionaux ou nationaux 

qui accueillent le public ; 
- les crèches et haltes garderies ;  
- les établissements d’enseignement maternel, primaire et secondaire ; 
- les établissements universitaires, y compris les locaux affectés à la recherche, et 

d’enseignement supérieur ; 
- les établissements pénitentiaires ; 
- les établissements de santé : hôpitaux (y compris les locaux affectés à la recherche), cliniques, 

dispensaires, centres de rééducation, résidences médicalisées… ; 
- les établissements d’action sociale ; 
- les établissements culturels et les salles de spectacle aménagés de façon permanente pour y 

donner des concerts, spectacles de variété ou des représentations d’art dramatique, lyrique ou 
chorégraphique ; 

- les équipements socio-culturels ; 
- les établissements sportifs à caractère non commercial ; 
- les lieux de culte ; 
- les parcs d’exposition ; 
- les constructions et installations techniques nécessaires au fonctionnement des réseaux 

(autoroutes, transports, postes, fluides, énergie, télécommunications,…) et aux services urbains 
(voirie, assainissement, traitement des déchets, centres cuiseurs…) ; 

- les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à 
l’emploi (hôtels d’activité, pépinières d’activité) ; 

- les « points relais » d’intérêt collectif pour la distribution des marchandises. 
 
CONTIGUITE 
Etat de deux choses qui se touchent. 
 
DROIT DE PREEMPTION URBAIN (DPU) 
Droit qui permet à la collectivité dotée d’un PLU d’acquérir par priorité une propriété foncière mise en 
vente par son propriétaire. 
 
DEPOTS DE VEHICULES 
Dépôt de plus de 10 véhicules non soumis au régime du stationnement de caravanes, ne constituant 
pas, par ailleurs, une installation classée pour la protection de l’environnement et ne comportant pas de 
constructions ou d'ouvrages soumis au permis de construire. 
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Ex : dépôt de véhicules neufs, d'occasion ou hors d'usage près d'un garage en vue de leur réparation ou de 
leur vente ; aires de stockage, d'exposition, de vente de caravanes, de véhicules ou de bateaux ; garages 
collectifs de caravanes. 

L'élément à prendre en compte pour soumettre ou non ces aires et dépôts à autorisation n'est pas le 
nombre de véhicules à un moment donné, mais la capacité d'accueillir au moins dix unités après 
aménagement, même sommaire (accès, terrassements, ...). 
Un dépôt de véhicules hors d'usage peut être considéré comme une installation classée, lorsque la 
surface utilisée est supérieure à 50 m². 
 
EMPRISE AU SOL 
L’emprise au sol correspond à la projection verticale du volume de la construction, tous débords et 
surplombs inclus. Toutefois, les ornements tels que les éléments de modénature et les marquises sont 
exclus, ainsi que les débords de toiture lorsqu’ils ne sont pas soutenus par des poteaux ou des 
encorbellements.  

 
 
ENTREPOTS 
Ce sont des bâtiments à usage de stockage dont les surfaces de réserve ne sont pas accessibles au public 
(par exemple bâtiments de stockage liés aux activités de logistiques). Ils sont à distinguer des bâtiments 
à usage commercial pouvant comporter des surfaces de réserves tels que par exemple les magasins de 
vente de revêtements de sols, hall d’exposition – vente, etc… 
 
EPANNELAGE 
Gabarit des constructions dans l’environnement proche et lointain.  
Effet de gradation légère des hauteurs dans le sens descendant ou ascendant. L’objectif étant de 
respecter la volumétrie d’un nouveau bâtiment qui s’insère dans un tissu urbain ou rural déjà constitué. 
 
ESPACE BOISE CLASSE (Art. L 130-1 du Code de l’Urbanisme) 
Les PLU peuvent classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à conserver, à protéger ou à créer, 
qu'ils relèvent ou non du régime forestier, enclos ou non, attenant ou non à des habitations. Ce 
classement peut s'appliquer également à des arbres isolés, des haies ou réseaux de haies, des 
plantations d'alignements. 
 
ESPACE LIBRE 
Sauf spécification contraire, cette expression désigne les espaces non occupés par des constructions en 
élévation, non réservés au stationnement et à la circulation automobile. Les terrasses accessibles, les 
bandes plantées et les cheminements piétons sont à compter dans les espaces libres. 
 
ESPACE NON AEDIFICANDI 
Espace défini graphiquement, interdisant l’implantation des constructions sur certaines parties du 
territoire, en délimitant des zones où toute construction est interdite, pour respecter par exemple des 
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éléments de topographie (crêtes, talwegs), pour des raisons de sécurité (affaissement de terrain, 
pentes), pour préserver des vues. 
 
EXPLOITATION AGRICOLE 
Sont réputées agricoles toutes les activités correspondant à la maîtrise et à l’exploitation d’un cycle 
biologique de caractère végétal ou animal et constituant une ou plusieurs étapes nécessaires au 
déroulement de ce cycle, ainsi que les activités exercées par un exploitant agricole qui sont dans le 
prolongement de l’acte de production ou qui ont pour support l’exploitation. 
 
L’appréciation du lien direct du projet de construction avec l’exploitation agricole s’effectue selon le 
faisceau de critères suivants : 

- caractéristiques de l’exploitation (surface minimale d’assujettissement) ; 
- configuration et localisation des bâtiments ; 
- l’exercice effectif de l’activité agricole (elle doit être exercée à titre principal). 

 
Les bâtiments nécessaires à l'activité d'une exploitation agricole sont : 

- les bâtiments d'exploitation ; 
- les bâtiments d’habitation dans la limite d'une construction par ménage d'exploitants et sous 

réserve d’un lien de nécessité. 
 
En toute hypothèse, il appartient au demandeur d’apporter la preuve de l’affectation agricole. 
Par ailleurs, sont considérés comme activité agricole au sens de la présente définition : 

- l’aménagement de gîtes ruraux qui doit toutefois être étroitement lié aux bâtiments actuels dont 
il doit constituer soit une extension mesurée, soit un changement limité de destination ; 

- les installations ou constructions légères, permettant à titre accessoire, l’utilisation par les 
exploitants agricoles, de leurs animaux à des fins éducatives, sportives ou touristiques ; 

- les terrains de camping soumis aux dispositions des articles R 443-1 et suivants du Code de 
l’Urbanisme (camping dit « camping à la ferme »). 

 
EXTENSION 
L’extension consiste en un agrandissement de la construction existante présentant des dimensions 
inférieures à celle-ci. L’extension peut être horizontale ou verticale (par surélévation, excavation ou 
agrandissement), et doit présenter un lien physique et fonctionnel avec la construction existante. 
 
FACADE 
Les façades d’un bâtiment ou d’une construction correspondent à l’ensemble de ses parois extérieures 
hors toitures. Elles intègrent tous les éléments structurels, tels que les baies, les bardages, les 
ouvertures, l’isolation extérieure et les éléments de modénature.  
 
FAITAGE 
Ligne de jonction supérieure entre deux pans de toiture inclinés suivant les pentes opposées ou, dans 
les autres cas, limite supérieure d’une toiture. 
 
GABARIT 
Le gabarit désigne l’ensemble des plans verticaux, horizontaux ou obliques constituant la forme 
extérieure de la construction. Il résulte de la combinaison des règles de hauteur, de prospects et 
d’emprise au sol. 
 
GARAGES COLLECTIFS DE CARAVANES 
Voir dépôts de véhicules. 
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HABITATION 
Construction comportant un ou plusieurs logements. 
 
HABITATIONS LEGERES DE LOISIRS (Art. R 111-31 du Code de l’Urbanisme) 
Sont regardées comme des habitations légères de loisirs les constructions démontables ou 
transportables, destinées à une occupation temporaire ou saisonnière à usage de loisir. 
 
IMPASSE 
Voie disposant d'un seul accès sur une voie ouverte à la circulation publique. 
 
INSTALLATION CLASSEE POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 
Sont soumis aux dispositions du présent titre les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière 
générale, les installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale, publique ou 
privée, qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, 
soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la 
nature, de l'environnement et des paysages, soit pour l'utilisation rationnelle de l'énergie, soit pour la 
conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.  
Les dispositions du présent titre sont également applicables aux exploitations de carrières au sens des 
articles L 100-2 et L 311-1 du Code Minier. 
 
INSTALLATIONS ET TRAVAUX DIVERS 
Sont considérés comme installations et travaux divers : 

- les parcs d’attractions et les aires de jeux et de sports ouvertes au public ; 
- les aires de stationnement ouvertes au public ; 
- les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes ; 
- les affouillements et exhaussements de sol dont la superficie est supérieure à 100 m² et la 

dénivellation supérieure à 2 m. 
 

LIMITES SEPARATIVES 
Les limites séparatives correspondent aux limites entre le terrain d’assiette de la construction, constitué 
d’une ou plusieurs unités foncières, et le ou les terrains contigus. Elles peuvent être distinguées en deux 
types : les limites latérales et les limites de fond de terrain. En sont exclues les limites de l’unité foncière 
par rapport aux voies et emprises publiques. 
 
LOTISSEMENT 
Constitue un lotissement la division en propriété ou en jouissance d'une unité foncière ou de plusieurs 
unités foncières contiguës ayant pour objet de créer un ou plusieurs lots destinés à être bâtis. 
 
MITOYEN 
Qui constitue la limite entre deux propriétés contiguës juridiquement, qualifie ce qui appartient de 
façon indivise à deux propriétaires voisins. 
 
OPERATION D’ENSEMBLE 
Toute opération ayant pour effet de porter à 2 au moins, le nombre de lots ou de constructions issus de 
ladite opération : division, lotissement, permis groupé, ZAC, association foncière urbaine. 
 
OUVRAGES ET INSTALLATIONS TECHNIQUES NECESSAIRES AU FONCTIONNEMENT DES SERVICES  
PUBLICS 
Il s'agit de tous les ouvrages et installations techniques édifiés par des services publics , tels que les 
postes de transformation, les poteaux et pylônes de distribution d'énergie électrique ou des 
télécommunications, y compris ceux dont la hauteur est supérieure à 12 m, les châteaux d'eau, les 
stations d'épuration, les stations de relèvement des eaux, etc.. 
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PARC DE STATIONNEMENT 
Constituent des parcs de stationnement les espaces publics ou privés matérialisés ainsi que des 
bâtiments à destination du stationnement des véhicules automobiles, et situés en dehors des voies de 
circulation. 
 
PARCS D'ATTRACTION 
Il s'agit notamment de parcs publics, de foires et d'installations foraines établis pour une durée 
supérieure à trois mois... pour autant que ces opérations ne comportent pas de constructions ou 
d'ouvrages soumis a permis de construire. 
 
PERIMETRE DE PROTECTION DES CAPTAGE D’EAU POTABLE 
Les périmètres de protection correspondent à un zonage établi autour des points de prélèvement d’eau 
destinée à la consommation humaine en vue d’assurer la préservation de sa qualité. Définis sur la base 
de critères hydrogéologiques, ils conduisent à l’instauration de servitudes. 
 
RECONSTRUCTION D'UN BATIMENT DANS SON VOLUME 
Il s'agit des bâtiments dont le clos et le couvert étaient encore assurés à la date d’approbation du PLU, 
c'est-à-dire, ayant subi une destruction accidentelle pour quelque cause que ce soit après la date 
d’approbation du PLU. 
 
RECUPERATION DES EAUX PLUVIALES 
La récupération des eaux pluviales consiste à prévoir un dispositif de collecte et de stockage des eaux 
pluviales (issues des eaux de toiture) en vue d’une réutilisation de ces eaux. Le stockage des eaux est 
permanent. Dès lors que la cuve de stockage est pleine, tout nouvel apport d’eaux pluviales est 
directement rejeté au milieu naturel. Ainsi, lorsque la cuve est pleine et lorsqu’un orage survient, la cuve 
de récupération n’assure plus aucun rôle tampon des eaux de pluie. Le dimensionnement de la cuve de 
récupération est fonction des besoins de l’aménageur. 
 
RETENTION 
La rétention des eaux pluviales vise à mettre en œuvre un dispositif de rétention et de régulation 
permettant au cours d’un évènement pluvieux de réduire le rejet des eaux pluviales du projet au milieu 
naturel. Un orifice de régulation assure une évacuation permanente des eaux collectées à un débit 
défini. Un simple ouvrage de rétention ne permet pas une réutilisation des eaux. Pour ce faire, il doit 
être couplé à une cuve de récupération. Le dimensionnement de l’ouvrage est fonction de la pluie et de 
la superficie collectée. 
 
SOUS-SOL 
Etage de locaux enterré ou semi enterré. Les étages de sous-sol se comptent à partir du rez-de-
chaussée, qui est le niveau 0 (niveau R-1 : premier sous-sol).  
 
SOUTENEMENT 
Ouvrage de maçonnerie, destiné à soutenir, contenir, s’opposer à des « poussées ».  
 
SURFACE DE VENTE 
Surface des espaces affectés à la circulation de la clientèle pour effectuer ses achats, de ceux affectés à 
l’exposition des marchandises proposées à la vente, à leur paiement, à la circulation du personnel. Ne 
sont pas pris en compte dans le calcul de la surface de vente un certain nombre d’éléments issus des 
textes et de la jurisprudence actuelle.  
 
SURFACE DE PLANCHER 
La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de plancher de chaque 
niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction : 
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- des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et 
fenêtres donnant sur l'extérieur ; 

- des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 
- des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 m ; 
- des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, 

y compris les rampes d'accès et les aires de manœuvres ; 
- des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pour des activités 

à caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ; 
- des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'un groupe de 

bâtiments ou d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au sens de l’article L.231-1 du 
Code de la Construction et de l’Habitation, y compris les locaux de stockage des déchets ; 

- des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces 
locaux sont desservis uniquement par une partie commune ; 

- d'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation telles qu'elles 
résultent le cas échéant de l'application des alinéas précédents, dès lors que les logements sont 
desservis par des parties communes intérieures. 

 
TENEMENT 
Unité foncière d'un seul tenant, quel que soit le nombre de parcelles cadastrales la constituant. 
 
TERRAIN 
Est considéré comme terrain, tout bien foncier d’un seul tenant appartenant à un même propriétaire. 
Sont prises en compte pour le calcul de la surface du terrain, les parties grevées par un emplacement 
réservé ou un plan d’alignement ou un espace boisé classé. Par contre, les surfaces affectées à l’emprise 
d’une voie privée existante ouverte à la circulation générale ne sont pas prises en compte pour le calcul 
de la surface du terrain. 
 
VOIES OU EMPRISES PUBLIQUES 
La voie s’entend comme l’espace ouvert à la circulation, qui comprend la partie de la chaussée ouverte à 
la circulation des véhicules motorisés, les itinéraires cyclables, l’emprise réservée au passage des 
piétons, et les fossés et talus la bordant. 
La voie doit desservir plusieurs propriétés et comporter les aménagements nécessaires à la circulation 
des personnes et/ ou des véhicules. Elle peut être privée ou publique. 
 
L’emprise publique correspond aux espaces extérieurs ouverts au public qui ne répondent pas à la 
notion de voie ni d’équipement public. 
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Annexe 

 
 

1. Nuancier communal 



N
ua

nc
ie

r d
es

 C
om

m
un

es
 d

e 
Cr

es
sin

 R
oc

he
fo

rt
 e

t M
as

sig
ni

eu
 d

e 
Ri

ve
s.

 Ju
in

 2
01

8		


   
	

   
   

   
   

   
   

					





   
  

	

N
UA

N
CI

ER
 C

O
M

M
U

N
AL

Do
cu

m
en

t a
nn

ex
e 

au
 rè

gl
em

en
t d

u 
Pl

an
 L

oc
al

 d
’U

rb
an

is
m

e

Le
s d

oc
um

en
ts

 o
rig

in
au

x 
so

nt
 a

 c
on

su
lte

r a
up

rè
s d

es
 se

rv
ic

es
 in

st
ru

ct
eu

rs
 d

e 
la

 m
ai

rie

Cr
es

sin
 R

oc
he

fo
rt

M
as

sig
ni

eu
 d

e 
Ri

ve
s



N
ua

nc
ie

r d
es

 C
om

m
un

es
 d

e 
Cr

es
sin

 R
oc

he
fo

rt
 e

t M
as

sig
ni

eu
 d

e 
Ri

ve
s.

 Ju
in

 2
01

8		


   
	

   
   

   
   

   
   

					





   
  

	

Id
en

tit
é	
  
Ch

ro
m
at
iq
ue

	
  -­‐	
  
te
in
te
s	
  d

om
in
an

te
s	
  d

’e
nd

ui
ts
	
  

	
  

	
  	
  	
  	
  
	
  	
  

	
  	
  
	
  	
  

	
  	
  	
  
	
  

	
  	
  
	
  	
  

	
  
	
  

	
  	
  
	
  	
  

	
  	
  
	
  

	
   	
  
	
  

Ce
	
  n

ua
nc

ie
r	
  a

	
  é
té

	
  
ré

al
isé

	
  à
	
  p

ar
tir

	
  d
e	
  

re
le

vé
s	
  

ch
ro

m
at

iq
ue

s	
  d
an

s	
  
le

s	
  c
en

tr
es

	
  
vi

lla
ge

s.
	
  	
  

	
   Le
	
  re

le
vé

	
  a
	
  re

pé
ré

	
  
le

s	
  t
ei

nt
es

	
  
d’

en
du

its
	
  

pr
és

en
te

s.
	
  

	
   C’
es

t	
  à
	
  p

ar
tir

	
  d
e	
  

ce
t	
  é

ch
an

til
lo

n	
  
co

m
pl

ét
é	
  

de
s	
  

re
le

vé
s	
  d

es
	
  te

in
te

s	
  
de

s	
  p
ie

rr
es

	
  lo
ca

le
s	
  

qu
’a

	
  é
té

	
  d
éf

in
ie

	
  la
	
  

ba
se

	
  d
u	
  

nu
an

ci
er

,	
  
la

	
  p
al

et
te

	
  g
lo

ba
le

.	
  
	
  



N
ua

nc
ie

r d
es

 C
om

m
un

es
 d

e 
Cr

es
sin

 R
oc

he
fo

rt
 e

t M
as

sig
ni

eu
 d

e 
Ri

ve
s.

 Ju
in

 2
01

8		


   
	

   
   

   
   

   
   

					





   
  

	

	
   Id
en

tit
é	
  
Ch

ro
m
at
iq
ue

	
  -­‐	
  
te
in
te
s	
  p

on
ct
ue

lle
s	
  	
  

	
  

	
  	
  
	
  	
  

	
  	
  
	
  	
  	
  	
  
	
  	
  	
  	
  
	
  	
  	
  	
  
	
  	
  	
  	
  
	
  	
  	
  	
  
	
  	
  	
  	
  
	
  	
  	
  	
  
	
  	
  	
  	
  
	
  	
  	
  	
  
	
  	
  	
  	
  
	
  

	
  
	
  

	
  	
  
	
  	
  

	
  	
  
	
  	
  

	
  	
  	
  
	
  

	
  	
  
	
  	
  

	
  	
  
	
  

	
  

De
s	
  t

ei
nt

es
	
  

po
nc

tu
el

le
s	
  o

nt
	
  

au
ss

i	
  é
té

	
  re
le

vé
es

.	
  
El

le
s	
  a

pp
or

te
nt

	
  
un

e	
  
co

m
pl

ém
en

ta
rit

é	
  
pa

r	
  d
es

	
  c
on

tr
as

te
s	
  

de
	
  sa

tu
ra

tio
n	
  

ou
	
  

de
	
  lu

m
in

os
ité

.	
  
	
  



N
ua

nc
ie

r d
es

 C
om

m
un

es
 d

e 
Cr

es
sin

 R
oc

he
fo

rt
 e

t M
as

sig
ni

eu
 d

e 
Ri

ve
s.

 Ju
in

 2
01

8		


   
	

   
   

   
   

   
   

					





   
  

	

CO
U

LE
U

RS
 E

T 
M

AT
ER

IA
U

X.

La
 c

ou
le

ur
 e

st
 u

n 
él

ém
en

t t
rè

s i
m

po
rt

an
t d

e 
l’a

sp
ec

t d
u 

bâ
tim

en
t. 

El
le

 p
er

m
et

 d
e 

re
nf

or
ce

r s
on

 id
en

tit
é,

 e
t c

on
tr

ib
ue

 à
 é

cr
ire

 l’
hi

st
oi

re
 d

u 
vi

lla
ge

. 
Ch

oi
sir

 u
ne

 c
ol

or
ati

on
, c

’e
st

 c
om

pr
en

dr
e 

l’o
rg

an
isa

tio
n,

 le
 st

yl
e,

 le
s m

at
ér

ia
ux

 d
e 

la
 fa

ça
de

, c
’e

st
 e

n 
as

so
rti

r l
es

 d
iff

ér
en

ts
 é

lé
m

en
ts

 c
on

sti
tu

tif
s e

t l
es

 c
on

fr
on

te
r à

 la
 ru

e,
 a

u 
pa

ys
ag

e.
 

Am
bi

an
ce

 C
hr

om
ati

qu
e 

gl
ob

al
e

Ac
tu

el
le

m
en

t l
a 

pr
és

en
ce

 d
e 

pi
er

re
s,

 a
pp

or
te

 u
ne

 h
ar

m
on

ie
 c

hr
om

ati
qu

e 
à 

l’e
ns

em
bl

e 
de

s f
aç

ad
es

, e
lle

s i
nfl

ue
nc

en
t l

es
 te

in
te

s d
es

 e
nd

ui
ts

, q
ui

 s’
ha

rm
on

ise
nt

 d
an

s d
iff

é-
re

nt
s t

on
s d

e 
bl

an
cs

 c
as

sé
 e

t g
ris

 lé
gè

re
m

en
t c

ol
or

és
, f

av
or

isa
nt

 u
ne

 p
er

ce
pti

on
 g

lo
ba

le
 h

ar
m

on
ie

us
e.

 Il
 e

st
 im

po
rt

an
t d

e 
co

ns
er

ve
r c

ett
e 

un
ité

.

Il 
fa

ud
ra

 c
on

se
rv

er
 c

ett
e 

ha
rm

on
ie

 lo
rs

 d
u 

tr
ai

te
m

en
t d

es
 fa

ça
de

s e
n 

al
ig

ne
m

en
t. 

Le
s t

on
s t

ro
p 

cl
ai

rs
 so

nt
 a

 u
til

ise
r p

ou
r l

es
 m

od
én

at
ur

es
, l

es
 v

al
eu

rs
 d

es
 fa

-
ça

de
s s

on
t d

e 
m

oy
en

 c
la

ir 
à 

m
oy

en
 fo

nc
é.

 E
n 

ca
s d

’h
ab

ita
t i

so
lé

 o
u 

en
 lo

tis
se

m
en

t o
n 

po
ur

ra
 d

e 
fa

ço
n 

po
nc

tu
el

le
 ê

tr
e 

pl
us

 sa
tu

ré
.



N
ua

nc
ie

r d
es

 C
om

m
un

es
 d

e 
Cr

es
sin

 R
oc

he
fo

rt
 e

t M
as

sig
ni

eu
 d

e 
Ri

ve
s.

 Ju
in

 2
01

8		


   
	

   
   

   
   

   
   

					





   
  

	

CO
U

LE
U

RS
 D

AN
S 

LE
 P

AY
SA

G
E 

   
 

Po
ur

 c
ho

is
ir 

la
 c

ou
le

ur
 d

u 
bâ

ti,
 o

n 
se

 re
po

rt
er

a 
au

 n
ua

nc
ie

r c
om

m
un

al
.

Pr
in

ci
pe

s g
én

ér
au

x
La

 c
ou

le
ur

 se
 p

er
ço

it 
su

r d
eu

x 
éc

he
lle

s,
 u

ne
 lo

in
ta

in
e,

 q
ui

 g
ar

an
tit

 la
 q

ua
lit

é 
de

s c
ou

le
ur

s d
u 

pa
ys

ag
e,

 u
ne

 é
lé

m
en

ta
ire

 q
ui

 o
ffr

e 
un

e 
vi

sio
n 

pl
us

 d
ét

ai
llé

e,
 p

er
m

ett
an

t d
e 

di
s-

ce
rn

er
, m

at
ér

ia
ux

, t
ex

tu
re

s,
 c

om
po

siti
on

s a
rc

hi
te

ct
ur

al
es

.

Le
s e

ffe
ts

 d
e 

su
rf

ac
es

. 
Le

 re
lie

f e
t l

a 
m

ati
èr

e 
du

 su
pp

or
t, 

vo
nt

 in
flu

en
ce

r l
a 

va
le

ur
 (l

um
in

os
ité

) d
e 

la
 c

ou
le

ur
. U

ne
 su

rf
ac

e 
lis

se
 ré

flé
ch

it 
la

 lu
m

iè
re

 e
t f

ai
t p

er
ce

vo
ir 

la
 c

ou
le

ur
 p

lu
s c

la
ire

 e
t p

lu
s c

ol
o-

ré
e 

(s
at

ur
ée

) q
u’

un
 su

pp
or

t r
ug

ue
ux

 e
t t

ex
tu

ré
. I

l f
au

dr
a 

en
 te

ni
r c

om
pt

e 
au

 m
om

en
t d

u 
ch

oi
x 

de
s e

nd
ui

ts
. L

e 
ch

oi
x 

fe
ra

 l’
ob

je
t d

’é
ch

an
til

lo
ns

 e
n 

gr
an

d 
fo

rm
at

 a
u 

m
oi

ns
 1

m
² 

bi
en

 a
va

nt
 le

 d
éb

ut
 d

es
 tr

av
au

x.
 Il

 se
ra

 ré
al

isé
 à

 p
ro

xi
m

ité
 d

es
 m

at
ér

ia
ux

 c
on

se
rv

és
, t

yp
e 

pi
er

re
s.

 

La
 c

ou
le

ur
 e

st
 tr

ès
 c

ha
ng

ea
nt

e 
su

iv
an

t l
a 

pe
au

 d
e 

la
 fa

ça
de

 e
t l

a 
lu

m
iè

re
. I

l c
on

vi
en

dr
a 

de
 re

ga
rd

er
 le

s é
ch

an
til

lo
ns

 su
r p

lu
sie

ur
s j

ou
rs

 a
fin

 d
e 

l’o
bs

er
ve

r s
ou

s d
iff

ér
en

ts
 é

cl
ai

-
ra

ge
s.

 

Éq
ui

lib
re

r l
es

 v
al

eu
rs

L’a
pp

ré
ci

ati
on

 d
es

 c
ou

le
ur

s s
e 

fa
it 

pa
r c

on
tr

as
te

. U
ne

 te
in

te
 n

’e
st

 ja
m

ai
s i

so
lé

e,
 m

ai
s e

n 
co

nt
ac

t a
ve

c 
d’

au
tr

es
.

Po
ur

 é
qu

ili
br

er
 la

 ré
pa

rti
tio

n 
de

s v
al

eu
rs

, i
l c

on
vi

en
t d

e 
re

pa
rti

r s
ur

 le
s d

iff
ér

en
ts

 é
lé

m
en

ts
 d

e 
la

 fa
ça

de
 : 

Fo
nd

 d
e 

fa
ça

de
, v

ol
et

s,
 fe

nê
tr

es
, t

ab
le

tte
s,

 se
rr

ur
er

ie
…

 

•	
U

ne
 v

al
eu

r c
la

ire
•	

U
ne

 v
al

eu
r m

oy
en

ne
•	

U
ne

 v
al

eu
r f

on
cé

e



N
ua

nc
ie

r d
es

 C
om

m
un

es
 d

e 
Cr

es
sin

 R
oc

he
fo

rt
 e

t M
as

sig
ni

eu
 d

e 
Ri

ve
s.

 Ju
in

 2
01

8		


   
	

   
   

   
   

   
   

					





   
  

	

M
od

én
at

ur
es

.
Le

s m
od

én
at

ur
es

 e
t c

ha
în

ag
e 

d’
an

gl
e 

so
nt

 li
és

 a
u 

ty
pe

 d
’a

rc
hi

te
ct

ur
e.

 L’
ha

bi
ta

t t
ra

di
tio

nn
el

 re
co

uv
re

 le
s e

nc
ad

re
m

en
ts

 a
ve

c 
l’e

nd
ui

t s
an

s l
es

 re
de

ss
in

er
.

L’e
nc

ad
re

m
en

t p
eu

t é
ve

nt
ue

lle
m

en
t ê

tr
e 

re
de

ss
in

é 
en

 p
ei

nt
ur

e 
ou

 p
ar

 u
n 

m
ar

qu
ag

e 
lis

se
 d

e 
l’e

nd
ui

t.
Lo

rs
qu

e 
l’e

nc
ad

re
m

en
t e

st
 sa

ill
an

t, 
ou

 tr
av

ai
llé

 e
n 

m
ou

lu
re

, l
’e

nd
ui

t d
oi

t v
en

ir 
en

 a
ffl

eu
re

m
en

t.
Pa

r p
rin

ci
pe

, u
n 

en
ca

dr
em

en
t d

e 
fe

nê
tr

e 
es

t r
ec

til
ig

ne
 e

t n
e 

do
it 

en
 a

uc
un

 c
as

 su
iv

re
 u

ne
 fo

rm
e 

al
éa

to
ire

.

En
ca

dr
em

en
t 

En
du

it 
et

 re
de

ss
in

é
En

ca
dr

em
en

t p
ie

rr
e 

de
sti

né
 à

 
êt

re
 e

nd
ui

t e
n 

pa
rti

e.
En

ca
dr

em
en

t m
ou

lu
re

 v
i-

sib
le

.
En

ca
dr

em
en

t p
ie

rr
e 

la
iss

ée
 

ap
pa

re
nt

e.

O
U

I
N

O
N

En
ca

dr
em

en
t e

n 
cr

eu
x 

en
du

it 
lis

se



N
ua

nc
ie

r d
es

 C
om

m
un

es
 d

e 
Cr

es
sin

 R
oc

he
fo

rt
 e

t M
as

sig
ni

eu
 d

e 
Ri

ve
s.

 Ju
in

 2
01

8		


   
	

   
   

   
   

   
   

					





   
  

	

Le
s é

lé
m

en
ts

 d
e 

se
rr

ur
er

ie
 (g

ar
de

-c
or

ps
, b

ar
re

au
x)

 
Po

ur
 c

ho
is

ir 
la

 c
ou

le
ur

 d
u 

bâ
ti,

 o
n 

se
 re

po
rt

er
a 

au
 n

ua
nc

ie
r c

om
m

un
al

.

Ils
 so

nt
 a

u 
pr

em
ie

r p
la

n,
 e

t p
eu

ve
nt

 ê
tr

e 
pl

us
 fo

nc
és

 e
t/

ou
 p

lu
s c

ol
or

és
.

Le
s v

ol
et

s o
u 

pe
rs

ie
nn

es
 

Ils
 p

er
m

ett
en

t s
ou

ve
nt

 d
e 

jo
ue

r a
ve

c 
un

e 
co

ul
eu

r p
lu

s v
iv

e 
(s

at
ur

ée
)q

ue
 la

 fa
ça

de
. I

ls 
ne

 so
nt

 p
as

 sy
st

ém
ati

qu
em

en
t d

e 
la

 m
êm

e 
co

ul
eu

r q
ue

 le
s m

en
ui

se
rie

s d
es

 fe
nê

tr
es

. 
Ils

 p
eu

ve
nt

 :
•	

se
 fo

nd
re

 d
an

s l
a 

va
le

ur
 d

e 
l’e

nc
ad

re
m

en
t l

or
sq

u’
il 

ex
ist

e
•	

êt
re

 p
lu

s f
on

cé
s o

u 
pl

us
 c

la
irs

 q
ue

 la
 fa

ça
de

•	
êt

re
 p

lu
s s

at
ur

és
 (t

on
 p

lu
s v

if)
 q

ue
 la

 fa
ça

de
 si

 e
lle

 e
st

 n
eu

tr
e,

 g
ris

ée
 

•	
êt

re
 m

oi
ns

 sa
tu

ré
s (

to
n 

pl
us

 g
ris

) q
ue

 la
 fa

ça
de

 si
 e

lle
 e

st
 d

’u
n 

to
n 

so
ut

en
u

Le
 c

ho
ix

 d
e 

la
 c

ou
le

ur
 d

es
 m

en
ui

se
rie

s,
 se

rr
ur

er
ie

s,
 in

te
rv

ie
nt

 a
pr

ès
 c

el
le

 d
e 

la
 fa

ça
de

. 

Le
s t

ei
nt

es
 d

ér
iv

ée
s d

es
 to

ns
 ty

pe
 b

oi
s s

on
t à

 p
riv

ilé
gi

er
. D

’a
ut

re
s t

ei
nt

es
 p

lu
s s

at
ur

ée
s

Di
ffé

re
nc

ie
r l

a 
po

rt
e 

d’
en

tr
ée

La
 p

or
te

 d
’e

nt
ré

e 
a 

un
 rô

le
 u

ni
qu

e 
pa

r r
ap

po
rt

 a
ux

 a
ut

re
s é

lé
m

en
ts

 d
e 

la
 fa

ça
de

, s
on

 tr
ai

te
m

en
t m

ar
qu

er
a 

ce
tte

 d
iff

ér
en

ce
. S

a 
va

le
ur

 se
ra

 m
oy

en
ne

m
en

t f
on

cé
e 

à 
fo

nc
ée

, e
n 

bo
is 

ve
rn

is 
ou

 e
n 

pe
in

tu
re

.



N
ua

nc
ie

r d
es

 C
om

m
un

es
 d

e 
Cr

es
sin

 R
oc

he
fo

rt
 e

t M
as

sig
ni

eu
 d

e 
Ri

ve
s.

 Ju
in

 2
01

8		


   
	

   
   

   
   

   
   

					





   
  

	

N
UA

N
CI

ER
 C

O
M

M
U

N
AL

- P
al

ett
e 

gl
ob

al
e

Fa
ça

de
s e

t m
ur

. 

La
 te

in
te

 d
e 

la
 fa

ça
de

 o
u 

du
 v

ol
um

e 
pr

in
ci

pa
l e

st
 à

 d
ét

er
m

in
er

 e
n 

pr
em

ie
r. 

El
le

 se
ra

 c
ho

isi
e 

en
 fo

nc
tio

n 
de

s é
lé

m
en

ts
 d

éj
à 

pr
és

en
ts

 su
r l

a 
fa

ça
de

 c
om

m
e 

la
 

co
ul

eu
r d

es
 p

ie
rr

es
 o

u 
de

 la
 c

ou
le

ur
 d

e 
la

 to
itu

re
 si

 e
lle

 e
st

 b
ie

n 
en

 v
ue

. L
es

 c
ou

le
ur

s d
es

 é
lé

m
en

ts
 d

’a
cc

om
pa

gn
em

en
ts

 (e
nc

ad
re

m
en

t, 
co

rn
ic

he
, t

ab
le

tte
, 

vo
le

t, 
fe

rr
on

ne
rie

s…
.) 

(L
e 

ch
oi

x 
de

s c
ou

le
ur

s e
nv

isa
gé

es
 fe

ra
 l’

ob
je

t d
’é

ch
an

til
lo

ns
 e

n 
gr

an
d 

fo
rm

at
 a

u 
m

oi
ns

 1
m

2 
bi

en
 a

va
nt

 le
 d

éb
ut

 d
es

 tr
av

au
x.

 E
t à

 p
ro

xi
m

ité
 d

es
 m

a-
té

ria
ux

 p
er

m
an

en
ts

, t
yp

e 
pi

er
re

s.
 L

a 
co

ul
eu

r e
st

 tr
ès

 c
ha

ng
ea

nt
e 

su
iv

an
t l

a 
pe

au
 d

e 
la

 fa
ça

de
 e

t l
a 

lu
m

iè
re

, i
l c

on
vi

en
t d

e 
re

ga
rd

er
 le

s é
ch

an
til

lo
ns

, u
n 

jo
ur

 d
e 

so
le

il 
et

 p
ar

 
te

m
ps

 p
lu

s c
ou

ve
rt

.)

La
 fa

ça
de

 lo
rs

qu
’e

lle
 e

st
 e

n 
al

ig
ne

m
en

t d
’a

ut
re

s f
aç

ad
es

 d
oi

t s
e 

ch
oi

sir
 d

an
s d

es
 to

ns
 p

ro
ch

es
, p

lu
s o

u 
m

oi
ns

 fo
nc

és
. L

a 
fa

ça
de

 d
e 

to
n 

pl
us

 so
ut

en
u 

es
t à

 p
riv

i-
lé

gi
er

 o
cc

as
io

nn
el

le
m

en
t, 

lo
rs

 d
’u

n 
dé

cr
oc

hé
, s

ur
 u

ne
 fa

ça
de

 p
lu

s p
eti

te
...

Fa
02

_
Fd

02
_

Fg
02

_
Fe

02
_

Fc
02

_
Ff

02
_

Fb
02

_

Fe
03

_
Ff

03
_

Fc
03

_
Fb

03
_

Fa
03

_

Fe
04

_

Fd
03

_

Fd
01

_
Ff

01
_

Fe
01

_
Fc

01
_

Fb
01

_
Fa

01
_

Fd
04

_

Modénatures

Att
en

tio
n:

 
- V

eu
ill

ez
 te

ni
r c

om
pt

e 
du

 fa
it,

 q
ue

 su
iv

an
t l

’é
cr

an
 o

u 
l’i

m
pr

es
sio

n,
 le

s c
ou

le
ur

s r
ep

ré
se

nt
ée

s p
eu

ve
nt

 v
ar

ie
r d

an
s l

eu
r v

er
sio

n 
or

ig
in

al
e!

 N
ou

s v
ou

s r
ec

om
m

an
do

ns
 d

e 
co

ns
ul

-
te

r e
n 

m
ai

rie
 le

 n
ua

nc
ie

r c
om

m
un

al
 e

t l
e 

ta
bl

ea
u 

de
 c

on
co

rd
an

ce
 a

in
si 

qu
e 

le
s n

ua
nc

ie
rs

 fa
br

iq
ua

nt
. 

Fb
04

_
Fc

04
_

Fg
04

_

Fg
01

_

Fg
03

_

Fa
04

_

Fa
02

_S
 0

50
0 

N
Fd

02
_S

 2
10

9 
G9

8Y
Fg

02
_S

 2
02

0 
Y4

0R
Fe

02
_S

 2
52

0 
Y3

0R
Fc

02
_S

 1
01

0 
Y3

0R
Ff

02
_ 

S 
30

20
 Y

20
R

Fb
02

_S
 3

01
0 

G9
0Y

Fe
03

_S
 2

60
8 

Y2
5R

Ff
03

_S
 2

02
0 

Y2
0R

Fc
03

_S
 2

01
0 

Y 
20

R
Fb

03
_S

 1
52

0 
Y1

0R
Fa

03
_S

 1
50

2 
Y5

0R
Fe

04
_S

 2
00

5 
Y4

0R
Fd

03
_S

 2
03

0 
Y2

0R

Fd
01

_S
 2

01
0 

Y
Ff

01
_ 

S 
30

10
 Y

25
R

Fe
01

_S
 2

50
2 

Y
Fc

01
_S

 2
00

5 
Y5

0R
Fb

01
_S

 1
00

5 
Y2

0R
Fa

01
_S

 1
00

5 
Y3

0R

Fd
04

_S
 2

01
0 

Y3
0R

Fb
04

_S
 3

03
0 

Y3
0R

Fc
04

_S
 3

52
0 

Y2
0R

Fg
04

_S
 1

03
0 

Y3
0R

Fg
01

_S
 2

04
0 

Y4
0R

Fg
03

_S
 2

04
0 

Y6
0R

Fa
04

_S
 1

51
0 

Y3
0R

Fond de façade

Sur prescription



N
ua

nc
ie

r d
es

 C
om

m
un

es
 d

e 
Cr

es
sin

 R
oc

he
fo

rt
 e

t M
as

sig
ni

eu
 d

e 
Ri

ve
s.

 Ju
in

 2
01

8		


   
	

   
   

   
   

   
   

					





   
  

	

N
UA

N
CI

ER
 C

O
M

M
U

N
AL

 - 
Pa

le
tt

e 
po

nc
tu

el
le

C’
es

t e
lle

 q
ui

 a
ni

m
e 

la
 fa

ça
de

. E
lle

 e
st

 à
 u

til
ise

r p
ou

r l
es

 m
en

ui
se

rie
s (

fe
nê

tr
es

, p
or

te
s,

 v
ol

et
s)

, l
es

 se
rr

ur
er

ie
s (

le
s t

on
s l

es
 p

lu
s f

on
cé

s)
Po

ur
 le

s v
ol

et
s,

 le
s t

ei
nt

es
 d

ér
iv

ée
s d

es
 to

ns
 ty

pe
 b

oi
s s

on
t à

 p
riv

ilé
gi

er
. D

’a
ut

re
s t

ei
nt

es
 p

lu
s s

at
ur

ée
s p

eu
ve

nt
 s’

in
te

rc
al

er
.

M
c0

2_
 

M
e 

02
_

M
f0

2_
M

g0
2_

M
d0

2_
M

a0
2_

M
h0

2_
M

b0
2_

M
f0

1_
M

g0
1_

M
h0

1_
M

a0
1_

M
d0

1_
M

c0
1_

M
b0

1_
M

e0
1_

M
b0

3_
M

g0
3_

M
f0

3_
M

h0
3_

M
a0

3_
M

d0
3_

M
c0

3_
M

e0
3_

Att
en

tio
n:

 
- V

eu
ill

ez
 te

ni
r c

om
pt

e 
du

 fa
it,

 q
ue

 su
iv

an
t l

’é
cr

an
 o

u 
l’i

m
pr

es
sio

n,
 le

s c
ou

le
ur

s r
ep

ré
se

nt
ée

s p
eu

ve
nt

 v
ar

ie
r d

an
s l

eu
r v

er
sio

n 
or

ig
in

al
e!

 N
ou

s v
ou

s r
ec

om
m

an
do

ns
 d

e 
co

ns
ul

-
te

r e
n 

m
ai

rie
 le

 n
ua

nc
ie

r c
om

m
un

al
 e

t l
e 

ta
bl

ea
u 

de
 c

on
co

rd
an

ce
 a

in
si 

qu
e 

le
s n

ua
nc

ie
rs

 fa
br

iq
ua

nt
. 

N
UA

N
CI

ER
 C

O
M

M
U

N
AL

 - 
Pa

le
tt

e 
 to

itu
re

Le
s t

oi
tu

re
s s

on
t e

n 
co

-v
isi

bi
lit

é 
av

ec
 le

 p
la

n 
ho

riz
on

ta
l: 

le
s t

er
re

s,
 e

t l
e 

fo
nd

 p
ay

sa
ge

r. 
El

le
s n

e 
do

iv
en

t p
as

 p
ro

du
ire

 d
e 

co
nt

ra
st

es
 fo

rt
s e

nt
re

 e
lle

s o
u 

av
ec

 le
 p

ay
sa

ge
.

Le
s c

ou
le

ur
s a

ut
or

isé
es

 so
nt

 m
oy

en
ne

s à
 m

oy
en

ne
s f

on
cé

es
.

Le
s b

an
de

s d
e 

riv
es

 p
er

m
ett

en
t l

a 
tr

an
siti

on
 e

nt
re

 to
itu

re
 e

t f
aç

ad
es

.

So
nt

 e
xc

lu
s:

 g
ris

 fo
nc

é,
 n

oi
r, 

gr
is 

bl
eu

 e
t b

le
u,

 ro
ug

e 
ro

sé
, r

ou
ge

 o
ra

ng
é.

Ro
ug

e 
tu

ile
Sé

pi
a

Ro
ug

e 
br

un
Ro

ug
e 

Br
un

Br
un

M
c0

2_
RA

L 
70

43
 

M
e 

02
_R

AL
 3

01
3

M
f0

2_
RA

L 
80

28
M

g0
2_

RA
L 

80
01

M
d0

2_
RA

L 
10

24
M

a0
2_

RA
L 

10
13

M
h0

2_
RA

L 
80

17
M

b0
2_

S 
70

10
-G

30
Y

M
f0

1_
RA

L 
80

03
M

g0
1_

RA
L 

80
04

M
h0

1_
RA

L 
70

22
M

a0
1_

S 
50

30
-B

70
G

M
d0

1_
S 

40
40

-G
90

Y
M

c0
1_

S 
50

30
-G

M
b0

1_
S 

50
05

-Y
50

R
M

e0
1_

S 
45

50
-Y

90
R

M
b0

3_
RA

L 
70

10
M

g0
3_

RA
L 

70
02

M
f0

3_
RA

L 
80

22
M

h0
3_

RA
L 

80
02

M
a0

3_
RA

L 
70

16
M

d0
3_

S 
20

05
-G

70
Y

M
c0

3_
S 

30
10

-Y
20

R
M

e0
3_

S 
30

50
-Y

70
R



N
ua

nc
ie

r d
es

 C
om

m
un

es
 d

e 
Cr

es
sin

 R
oc

he
fo

rt
 e

t M
as

sig
ni

eu
 d

e 
Ri

ve
s.

 Ju
in

 2
01

8		


   
	

   
   

   
   

   
   

					





   
  

	

CO
M

M
U

N
E 

DE
 C

RE
SS

IN
 R

O
CH

EF
O

RT
 - 

U
n 

ex
em

pl
e 

de
s p

os
si

bi
lit

és
.

ET
AT

 A
CT

U
EL

SI
M

U
LA

TI
O

N

M
c0

1_

Fe
02

_
Fc

02
_

M
g0

1_

Fb
01

_

M
h0

3_

Fg
01

_

M
f0

2_

Fe
02

_

M
e0

1_

Fa
01

_
Fc

02
_

Fa
02

_

Fe
02

_

Fa
01

_

M
a0

1_

Fc
02

_
Fa

02
_

Att
en

tio
n:

 
- V

eu
ill

ez
 te

ni
r c

om
pt

e 
du

 fa
it,

 q
ue

 su
iv

an
t l

’é
cr

an
 o

u 
l’i

m
pr

es
sio

n,
 le

s c
ou

le
ur

s r
ep

ré
se

nt
ée

s p
eu

ve
nt

 v
ar

ie
r d

an
s l

eu
r v

er
sio

n 
or

ig
in

al
e!

 N
ou

s v
ou

s r
ec

om
m

an
do

ns
 d

e 
co

ns
ul

-
te

r e
n 

m
ai

rie
 le

 n
ua

nc
ie

r c
om

m
un

al
. 



N
ua

nc
ie

r d
es

 C
om

m
un

es
 d

e 
Cr

es
sin

 R
oc

he
fo

rt
 e

t M
as

sig
ni

eu
 d

e 
Ri

ve
s.

 Ju
in

 2
01

8		


   
	

   
   

   
   

   
   

					





   
  

	

CO
M

M
U

N
E 

DE
 M

AS
SI

G
N

IE
U

 D
E 

RI
VE

S 
- U

n 
ex

em
pl

e 
de

s p
os

si
bi

lit
és

.

ET
AT

 A
CT

U
EL

SI
M

U
LA

TI
O

N

Fd
04

_
Ff

02
_

Fg
01

_

M
e 

02
_

Fa
02

_
Fb

01
_

M
d0

1_

Fg
02

_

M
c0

2_
 

M
h0

2_

Att
en

tio
n:

 
- V

eu
ill

ez
 te

ni
r c

om
pt

e 
du

 fa
it,

 q
ue

 su
iv

an
t l

’é
cr

an
 o

u 
l’i

m
pr

es
sio

n,
 le

s c
ou

le
ur

s r
ep

ré
se

nt
ée

s p
eu

ve
nt

 v
ar

ie
r d

an
s l

eu
r v

er
sio

n 
or

ig
in

al
e!

 N
ou

s v
ou

s r
ec

om
m

an
do

ns
 d

e 
co

ns
ul

-
te

r e
n 

m
ai

rie
 le

 n
ua

nc
ie

r c
om

m
un

al
 .



N
ua

nc
ie

r d
es

 C
om

m
un

es
 d

e 
Cr

es
sin

 R
oc

he
fo

rt
 e

t M
as

sig
ni

eu
 d

e 
Ri

ve
s.

 Ju
in

 2
01

8		


   
	

   
   

   
   

   
   

					





   
  

	

C
AU

E 
de

 l’
Ai

n
C

on
se

il 
d’

Ar
ch

ite
ct

ur
e,

 
d’

U
rb

an
is

m
e 

et
 d

e 
l’E

nv
iro

nn
em

en
t 

de
 l’

Ai
n

34
, r

ue
 G

én
ér

al
 D

el
es

tra
in

t
01

00
0,

 B
ou

rg
-e

n-
Br

es
se

w
w

w.
ca

ue
01

.o
rg

Ve
ro

ni
qu

e 
G

od
ef

ro
y 

C
ol

or
is

te

6b
 ru

e 
du

 D
oc

te
ur

 T
ER

VE
R

69
13

0 
Ec

ul
ly



N
ua

nc
ie

r d
es

 C
om

m
un

es
 d

e 
Cr

es
sin

 R
oc

he
fo

rt
 e

t M
as

sig
ni

eu
 d

e 
Ri

ve
s.

 Ju
in

 2
01

8		


   
	

   
   

   
   

   
   

					





   
  

	

F
e

u
ill

e
1

P
a

g
e

 1

N
C

S
W

B
P

A
R

E
X

S
IK

K
E

N
S

R
A

L

F
a

0
1

1
0

0
5

-Y
3

0
R

0
0

1
 B

la
n

c
 c

a
s
s
é

F
a

0
2

0
5

0
0

-N
5

0
0

 B
la

n
c
 k

a
o

lin
F

N
.0

2
.8

8

F
a

0
3

1
5

0
2

-Y
5

0
R

0
9

1
 G

ri
s
 p

e
rl
e

G
3

0

F
a

0
4

1
5

1
0

-Y
3

0
R

0
4

1
 C

rè
m

e

F
b

0
1

1
0

0
5

-Y
2

0
R

2
0

7
 B

e
ig

e
 c

la
ir

G
2

0

F
b

0
2

3
0

1
0

-G
9

0
Y

G
4

.0
7

.6
6

7
0

3
2

F
b

0
3

1
6

2
4

-Y
1

3
R

3
1

0
 T

e
rr

e
 j
a

u
n

e

F
b

0
4

3
0

3
0

-Y
3

0
R

3
1

2
 T

e
rr

e
 o

ra
n

g
é

E
4

.2
5

.5
5

F
c
0

1
2

0
0

5
-Y

5
0

R
2

0
2

 C
e

n
d

re
 b

e
ig

e
 f

o
n

c
é

E
8

.1
0

.6
0

F
c
0

2
1

0
1

0
-Y

3
0

R
0

0
9

 B
e

ig
e

T
5

0

F
c
0

3
2

0
1

0
-Y

2
0

R
2

1
2

 T
e

rr
e

 b
e

ig
e

T
3

0

F
c
0

4
3

5
2

0
-Y

2
0

R
0

1
3

 B
ru

n
 f

o
n

c
é

F
d

0
1

2
0

1
0

-Y
6

0
0

 B
e

ig
e

 s
is

a
l

T
6

0

F
d

0
2

2
1

0
9

-G
9

8
Y

3
7

7
 R

o
c
h

e
 v

e
rt

e
G

0
.1

0
.7

0

F
d

0
3

2
0

3
0

-Y
2

0
R

2
9

7
 O

c
re

 c
h

a
u

d
 

F
d

0
4

2
0

1
0

-Y
3

0
R

0
4

4
 B

ru
n

 c
la

ir
E

8
.1

0
.7

0

F
e

0
1

2
5

0
2

-Y
2

7
6

 G
ri
s
 v

e
rt

F
e

0
2

2
5

2
0

-Y
3

0
R

3
0

4
 O

c
re

 d
o

ré
E

4
.2

0
.6

0

F
e

0
3

2
6

0
8

-Y
2

5
R

5
4

5
 T

e
rr

e
 d

’a
rè

n
e

F
6

.1
0

.7
0

F
e

0
4

2
0

0
5

-Y
4

0
R

2
0

3
 C

e
n

d
re

 b
e

ig
e

 c
la

ir

F
f0

1
3

0
1

0
-Y

2
5

R
2

1
5

 O
c
re

 r
o

m
p

u
 

F
f0

2
3

0
2

0
-Y

2
0

R
0

1
2

 B
ru

n
E

8
.1

5
.6

5

F
f0

3
2

0
2

0
-Y

2
0

R
2

3
2

 M
o

rd
o

ré

F
g
0

1
2

0
4

0
-Y

4
0

R
1

0
3

 O
ra

n
g
e

 f
la

m
b

o
y
a

n
t 

F
g
0

2
2

0
2

0
-Y

4
0

R
0

0
6

 R
o

s
e

 f
o

n
c
é

E
8

.1
5

.7
5

F
g
0

3
2

0
4

0
-Y

6
0

R
1

0
6

 R
o

u
g
e

 t
u

ile
O

9
0

F
g
0

4
1

0
3

0
-Y

3
0

R
3

0
1

 D
o

ré
 c

h
a

u
d

E
4

.2
5

.6
5

N
U

A
N

C
IE

R
 

C
O

M
M

U
N

A
L

F
e

u
ill

e
1

P
a

g
e

 1

N
C

S
S

IK
K

E
N

S
R

A
L

M
a

0
1

5
0

3
0

-B
7

0
G

N
0

.3
0

.4
0

M
a

0
2

 
S

0
.0

6
.2

1
7

0
1

6

M
a

0
3

 
F

9
.0

7
.8

0
1

0
1

3

M
b

0
1

5
0

0
5

-Y
5

0
R

E
4

.0
5

.4
5

M
b

0
2

7
0

1
0

-G
3

0
Y

J
4

.1
1

.3
0

M
b

0
3

6
5

0
2

-Y
K

1
.0

4
.3

2
7

0
1

0

M
c
0

1
5

0
3

0
-G

K
8

.2
7

.3
6

M
c
0

2
7

5
0

2
-B

M
N

.0
2

.0
9

7
0

4
3

M
c
0

3
3

0
1

0
-Y

2
0

R
F

3
.1

2
.6

7

M
d

0
1

4
0

4
0

-G
9

0
Y

G
0

.3
0

.5
0

M
d

0
2

F
2

.3
7

.5
5

1
0

2
4

M
d

0
3

2
0

0
5

-G
7

0
Y

H
3

.0
4

.7
2

M
e

0
1

4
5

5
0

-Y
9

0
R

B
9

.4
2

.2
0

M
e

0
2

3
0

6
0

-Y
9

0
R

C
3

.5
0

.2
9

3
0

1
3

M
e

0
3

3
0

5
0

-Y
7

0
R

C
4

.4
1

.4
0

M
f0

1
D

8
.3

8
.3

2
8

0
0

3

M
f0

2
7

0
2

0
-Y

7
0

R
D

9
.2

0
.2

0
8

0
2

8

M
f0

3
C

2
.0

4
.0

6
8

0
2

2

M
g
0

1
D

0
.3

6
.3

3
8

0
0

4

M
g
0

2
E

3
.4

4
.4

1
8

0
0

1

M
g
0

3
5

0
1

0
-G

9
0

Y
G

0
.1

3
.4

5
7

0
0

2

M
h

0
1

G
2

.0
4

.2
6

7
0

2
2

M
h

0
2

C
6

.1
4

.1
6

8
0

1
7

M
h

0
3

D
2

.2
8

.2
9

8
0

0
2

N
U

A
N

C
IE

R
 

C
O

M
M

U
N

A
L

TA
BL

EA
U

X 
DE

 C
O

N
CO

RD
AN

CE
 D

ES
 T

EI
N

TE
S.

Pe
rm

et
 d

e 
tr

ou
ve

r d
es

 é
qu

iv
al

en
ce

s a
ux

 te
in

te
s N

CS
 d

an
s c

er
ta

in
s n

ua
nc

ie
rs

 fa
br

iq
ua

nt
, l

a 
lis

te
 n

’e
st

 p
as

 e
xh

au
sti

ve
. 

La
 c

on
co

rd
an

ce
 p

eu
t e

tr
e 

ch
er

ch
ée

 d
an

s d
’a

ut
re

s n
ua

nc
ie

rs
 fa

br
iq

ua
nt

, n
on

 c
ité

 ic
i.

Att
en

tio
n:

 
- V

eu
ill

ez
 te

ni
r c

om
pt

e 
du

 fa
it,

 q
ue

 le
s c

on
co

rd
an

ce
s s

on
t d

on
né

es
 à

 ti
tr

e 
in

di
ca

tif
, e

t q
u’

il 
fa

ut
 v

er
ifi

er
 la

 b
on

ne
 c

on
co

rd
an

ce
 a

ve
c 

un
 é

ch
an

til
lo

n 
en

 p
ie

d 
de

 fa
ca

de
.


